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Au moment d'entreprendre la 
mise en page des actes du col­
loque, nous apprenons avec stu­
péfaction le décès de Normand 
Plourde, journaliste à Radio­
Canada. Cel ui -ci avai t assuré 
la IIcouverturel1 de notre collo­
que l'automne dernier. Nous 
voulons lui rendre un derni er 
hommage d'autant pl us qu' il 
s'était intéressé, tout au long 
de sa carrière de journaliste, 
aux dossiers touchant le déve­
loppement régional. 

Jean lARRIVEE 
Pour les membres du GRIDEQ 
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PRESENTATION: DIX ANS APRES LE PREMIER COLLOQUE UCI A 
RIMOUSKI ' . 

Le cOlloque sur les villages ruraux menaçés: le 
pari du développement s'est tenu à Trinité-des-Monts 
1 es 26 et 27 septembre 1988. Il a été organi sé par 
le Groupe de recherche interdisciplinaire en dévelop­
pement de L'Est-du-Québec (GRIDEQ) en collaboration 
avec L'Institut de développement Nord-Sud (IONS) de 
La Pocatière. Il s'inscrivait dans le cadre de 
l'Université coopérative internationale (UeI). 

Dix ans se sont écoulés depuis la réalisation du 
premier colloque ueI à Rimouski (25-29 septembre 
1978) sur le thème de "1'animation sociale et les 
entreprises communautaires et coopératives" (publ ié 
aux Editions Albert Saint-Martin sous la direction de 
Benoi t Lévesque). Il étai t important de marquer une 
autre étape de 1 'UeI toujours préoccupée de favoriser 
des échanges internationaux sur les défis de dévelop­
pement coll ecti f et d' économi e soci al e et profondé­
ment sensi b 1 eaux conni vences de 1 a recherche et de 
" act; on. Le message que voi ci nous a été 1 i vré 
par Henri Oesroches et lu â l'ouverture du colloque, 
ce dernier étant retenu â Paris.* Il traduit bien le 
souvenir et la continuité de liUeI: 

* Nous reproduisons dans les présents actes du collo­
que le texte de la communication que Monsieur 
Oesroches devait nous livrer sur la "force" des 
petites communautés. 
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"Chers amis en UeI d'automne à nouveau au 
Québec. 

Ceux d'entre vous qui me connaissent imagineront 
la tristesse qui est mienne de ne pouvoir être 
présent parmi vous pour cé1 ébrer cet anniversai re 
d'une décenni e. Et l'UeI et l'automne et 1 e Québec 
manquent à mon espri t et à mon coeur, car 1 e pl i 
était pris depuis si longtemps, le pli de l'amitié, 
le pli des retrouvailles, le pli des visages, le pli 
des paysages, tout ce qui fut mon lot, le cadeau et 
la grâce d'une année sur l'autre et pendant si 
longtemps. Du moins serai-je présent par l'achemine­
ment d'une communi cati on, par 1 a procurati on d'une 
connivence, celle d'Hallassy Sidibé à qui je dicte ce 
message, celle d'une représentation ès UCI, puisque 
je l' espère et j 1 Y compte, Vi 01 ette Gendron voudra 
bien me représenter ès Présidence de l'UCI. 

Je salue fraternellement et chaleureusement tous 
les "ucistes" de cet automne québécois, ceux de 
Chicoutimi et ceux de Rimouski, ceux ou celles avec 
qui nous avons "compagnoné" dans vos terroi rs i nté­
rieurs ou dans des expéditions extérieures, les 
séniors et les juniors, les intra-muros et les extra­
muras; ceux de la recherche et ceux de l'action, ceux 
ou/et cell es de 1 a recherche-acti on; ceux qui sont 
les fruits et celles qui sont les fleurs de ce déve­
loppement local que vous voudrez scruter. Ce même 
thème avait été déjà passé au peigne fin entre autres 
dans une UC I de pri ntemps à St-Malo 1 aque 11 e, je 
l'espère, sera alléguée ou remémorée par tels ou tels 
émissaires de notre vieux pays dans votre belle 

xiv 



province. 

Quant à moi parvenant à l'âge où GOETHE entamait 
ses fameuses conversations avec ECKERMAMN le v~t~ran 
que je deviens se retrampe et se corrobore dans des 
~lans tel que celui dont vous prenez l'initiative et 
je recopie chez GOETHE à votre intention ce qui peut­
être une perle de notre connivence: 

"Etre de par l a nature ce qu 1 on doi t être en 
sorte que les bonnes idées se présentent toujours à 
nous comme de libres enfants des dieux et nous 
crient: nous voici!" 

Me voilà dans mon séniorité, vous voici dans vos 
p~tulences. Salut à vos couleurs, celles de l'arc­
en-ciel, et elles nous sont communes. 

Henri DESROCHES 
Paris, 20 septembre 1988 
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EN GUISE DIINTRODUCTIOlf 
le maintien nécessaire des communautés villageoises! 

Hugues OlONNE 
Sociologue, UQAR 

Alors qu'il est question de développement local, 
endogène et ascendant, on assiste à la déstabilisa­
tion de diverses communautés villageoises soumises à 
des épui sements démographi ques et à 1 a destructura­
tion de ses tissus sociaux. Le défi du développement 
régional passe-t-i1 par le maintien des petites 
communautés villageoises? 

S'agit-il ici d'un problème à c(~ point crucial 
qu'il faille aujourd'hui le considérer de façon 
particulière et en faire l'objet du présent colloque 
alors que nous nous sommes hab'; tués à voi r pl us i eurs 
localités rurales en difficulté constante de dévelop­
pement depuis plusieurs générations? En quoi l'évo­
lution récente de la situation des villages québécois 
puisse légitimer ce questionnement quelque peu drama­
tique du pari de développement pour des villages 
ruraux qui ·seraient menacés? S'agit-il plutôt d'une 
question récurrente et inutile compte tenu de l'évo­
lution des structures et des tendances de développe­
ment des territoires ruraux et urbains? La rura1ité 
ne serait que l'expression culturelle d'une société 
en voie d'extinction; elle n'existerait que dans des 
rêves nostalgiques qui perdurent malgré les tendances 
à la concentration des activités productives, à 
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l'urbanisation des populations, à la diffusion cultu­
relle de masse. Le village ne serait qu'une forme 
d'organisation sociale caduque rappelant un passé où 
règnait l'autosubsistance; il occulterait un éclate­
ment des communautés qui ne peuvent exister que dans 
1 a rêveri e attri stée de sol i dari tés local es péri­
mées. 

Et pourtant! Plusieurs revers des sociétés 
i ndustri e 11 es et modernes i nci tent à découvri r des 
développements locaux inédits, des convivialités 
neuves, des patrimoines oubliés, des économies d'usa­
ge. Les tendances de l' i ndi vi du à mi eux contrôl er 
son environnement social, à mieux maîtriser le social 
"proche" pourrai t bi en être l' expressi on d'un refus 
de cette impuissance profonde ressentie par l'acteur 
soci al à l'égard de 1 a soci été programmée. Dans ce 
contexte, la questi on du pari du développement des 
vi 11 ages menacés ne Si i nsère pl us stri ctement dans 
une problématique rurale. De fait, le problème de 
survie villageoise se pose, aujourd'hui, autant à des 
villages dont les activités rurales sont en désuètude 
qu'à des villages sans vocation rurale situés en 
périphérie de certains centres urbains plus impor­
tants. Le défi majeur porte sur les possibilités et 
les modalités futures des expériences de micro­
développement. Il ne s'agit pas de souvenirs passés, 
mai s de projections futures. En posant 1 a questi on 
des villages ruraux menacés, nous voulons interroger 
1 a conti nui té possi b1 e de 1 a vi e vi 11 ageoi se et sa 
progression comme projet de société. L'interrogation 
nous oblige à examiner notre façon d'habiter, notre 
projet d'occupation du sol québécois, notre volonté 
d'assumer 1 a "di stance et l a di spersi on" de notre 
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espace. Nous sommes en défi de mi eux exami ner 1 es 
possibilités de développement de micro espaces, mieux 
évaluer les perspectives nouvelles des petites commu­
nautés 1 oca 1 es, mi eux cons i dérer " effi caci té déve­
loppementa1e des petites productions, mieux interro­
ger 1 es développements intégrés au sei n dl économi es 
fragmentées •.. Il s'agit finalement d'interroger des 
modèles de développement, voire de sociétés. 

Le questionnement pourrait paraitre exagéré. 
Comment dégager des préoccupations aussi fondamenta­
les d'une situation somme toute marginale de quelques 
communautés à l'agoni e? N' Y a-t-i 1 pas exagérati on 
sur la signification sociale d'un état réaliste des 
choses compte tenu de 11 évo 1 uti on normal e de notre 
société? N' est-i1 pas préférable de taire cette fer­
meture IItranqui1le" de villages en faillite compte 
tenu des pri ori tés beaucoup pl us li Y'ati onnell es et 
effi caces Il de développement en mi 1; eux plus urbani­
sés? Le principale défi consiste probablement à 
démontrer 1 a perti nence d'un mai nti en et d'un déve­
loppement des petites communautés villageoises en 
faisant valoir les coûts sociaux et les déséconomies 
de leur disparition. 

Les situations qui sont décrites et analysées 
dans le cadre du présent colloque vont nous inviter à 
une réfl exi on vi tal e et (pourquoi pas engagée) sur 
l es tendances actuell es et l es enjeux de développe­
ment. Ici, les questions de développement régional, 
de développement local, de dêveloppement rural, de 
développement communautaire sont entremêlées et slen­
trecroisent volontairement parce qu'elles sont sous­
tendues par une inquiètude profonde quant aux 
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modalités de survie de plusieurs communautés villa­
geoises et quant aux conditions de croissance de ces 
mêmes local i tés. Il ne faut pas en dédui re qu 1 il 
s'agi t d'une confusi on souhai tée pour mi eux appuyer 
notre thèse du mai nti en nécessai re des communautés 
villageoises. Notre prise de position sur le renfor­
cement des communautés vi 11 ageoi ses tradui t surtout 
une option de développement qui fait appel à des ini­
ti ati ves structurantes fondées sur des sol i dari tés 
collectives, locales et autonomes au sein de micro­
territoires. Nous refusons cette vision du dévelop­
pement qui cauti onne 1 es effets de pol ari sati on et 
les logiques de concentration des activités de crois­
sance économique au détriment des petites communautés 
vi 11 ageoi ses soumi ses à des tens ions socî al es et à 
des incapacités de plus en plus évidentes de crois­
sance. 

Plusieurs s'inquiètent depuis longtemps des 
villages en péril et tentent de démontrer les effets 
pervers tant aux niveaux socio-culturels qu'économi­
ques de modèles développementals de concentration et 
de centralité en ce qu'ils provoquent à des déserti­
fications des espaces périphériques. Faut-il s'éton­
ner du peu de cas qui est fait ici des développements 
villageois compromis alors que l'on s'interroge 
ai 1 leurs sur 1 a nécessai re "vi 11 agi satî on" du déve­
loppement? Alors que l'on tente de définir des 
outi 1 s technol agi ques appropri és? Alors que l'on 
souhaite des rapprochements politiques avec le niveau 
local? Alors que l'on cherche à renforcer les 
ciments communautaires nécessaires à la prise en 
charge des milieux de vie? Le maintien et le déve­
loppement des mi lieux vi 11 ageoi s ne devrai t-i l pas 
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constituer la trame de base de toute politique d'oc­
cupati on de l'espace et de développement terri to­
rial? 

Nos efforts constants de recherche en développe­
ment régional tentent de démontrer le caractêre 
"holistique ll du développement, à savoir qu'il doit 
être abordé â la fois dans ses composantes économi­
ques, sociales, culturelles et politiques et qu'il 
doit être envisagé dans des perspectives globales et 
intégrées. LI idée dl un développement régi ona 1 qui 
reposerait essentiellement sur 1 'initiative des indi­
vidus et sur leur entrepreneurship, bien que valable 
en soi comme composante importante de la croissance 
économique, serait insuffisante en ce qu ' el1e suppose 
un recouvrement des intérêts pri vés et des aspi ra­
tions collectives et ne garantit pas un développement 
équilibré des territoires compte tenu de la tendance 
à 1 a concentrati on rentabi 1 i sante des entrepri ses. 
Ce serai t trop faci l ement accepter 1 a vi si on dl une 
tendance "naturel1e ll de développement qui ne ferait 
que perpétuer l'agonie de plusieurs micro-milieux de 
vie, qui ne ferait que confirmer cette fermeture 
Il tranqui 11 eU de vi 11 ages. Nous 1 e voyons encore! 
Aborder la question des villages ruraux menacés nous 
oblige à interroger des modes de développement. 

Dans ce contexte, il est di ffi ci 1 e de ne pas 
dénoncer certaines tendances de croissance économique 
qui ont pour effet direct d'affaiblir les capacités 
développementales de certains territoires, en parti­
culier divers espaces ruraux à économie simple ou de 
tai re 1 es di ffi cul tés de mi lieux soci aux dont 1 es 
ti ssus communautai res sont en déstructurati on cons-
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tante depuis plusieurs décennies; il est difficile 
aussi de cacher une inquiètude de plus en plus grande 
quant aux capacités objectives de survie de plusieurs 
peti tes communautés soumi ses à une déstructurati on 
des ti ssus communautai res et à des affai bl i ssements 
démographiques galopants. 

*COMMENT EXPLIQUER LES DEUX QUÉBEC? 

Certaines recherches plus récentes sur les ten­
dances territoriales de l'évolution démographique 
québécoise nous démontrent le fort courant de péri ur­
banisation depuis 15 ans et la poursuite de l'exode 
rural. Vingt-huit MRC accusent une perte de popula­
tion entre 1971 et 1986, dont la plupart de celles de 
la Gaspésie-Bas-Saint-Laurent (Clermont Dugas, 
"Distribution spatiale de la population du Québec et 
vitalité des régions", dans L'Action Nationale, 
vol. LXXVIII, no.6, juin 1988, pp. 433-445). 
L'affaiblissement démographique et la déstructuration 
de plusieurs communautés sont suffisamment explicités 
dans le texte de Charles Côté qui démontre, dans 
des tableaux socio-démographiques serrés de l'évolu­
ti on des 1 oca lités québécoi ses, 1 es tendances à 1 a 
dualisation du développement: des zones de croissan­
ce et des zones en dés i ntégrati on. L' él argi ssement 
de l'écart entre les deux pôles et le conditionnement 
mutuel entre la réalité économique et la réalité 
soci al e engendrent une dés; ntégrati on soci al e galo­
pante et irréversible pour les collectivités affai­
blies. La plupart des localités rurales périphéri­
ques font partie de ces zones en désintégration. Le 
questi onnement devi ent brutal car 1 a si tuati on est 
urgente. tes voi es de sol uti ons sont compl exes dans 
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1 a nature actue11 e des choses, il faut en conveni r! 
Nous sommes continuellement projetés à des questions 
fondamentales. 

*EVOLUTION DE LA DUALITÉ VILLES ET VILLAGES 

La questi on du rapport vi 11 e-campagne Si insère 
depui s touj ours dans 11 évol ut; on de tout peupl ement 
humai n; 11 échange quoti di en entre 1 a vi 11 e et 1 es 
villages environnants fait partie de la nature même 
des soci étés. Le développement menacé de vi 11 ages 
ruraux relance encore ce questionnement sur la confi­
gurati on des rapports entre l es mi 1 i eux urbai ns et 
les milieux ruraux en regard du développement terri­
torial. L'harmonisation des rapports villes-campa­
gnes visée par l'établissement des municipalités 
régionales de compté (MRC) devait renforcer des 
échanges plus concertés et faciliter un développement 
mi eux intégré des nouveaux terri toi res défi ni s . On 
pourrait se demander oD nous en sommes, dix ans après 
1 'application de la loi 125? Par ailleurs, le risque 
d'une telle entreprise, dans le cadre de la présente 
démarche, aurait pour effet de surévaluer la signifi­
cati on et 1 a portée de l a pol i ti que québécoi se sur 
l'aménagement du territoire pour comprendre l'articu-
1 ati on de 1 a dynami que vi 11 es-vi 11 ages. L' i ntenti on 
de Guy Massicotte n'est pas de faire ce bilan 
compl exe et trop vaste des effets de 1 aloi 125. 
Prenant appui sur l'évolution de certaines situations 
concrètes, son intervention nous invite à approfondir 
la complexité des relations entre les milieux ruraux 
et les milieux urbains en vue du développement 
régional et annonce des conditions d'analyse d'un tel 
défi. 
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*LES PETITES COMMUNAUTÉS LOCALES ET lES 
RÉSISTANCES NÉCESSAIRES 

Le défi de développement doit-il passer par les 
résistances des petites communautés locales en milieu 
rural? Nous faisons ici référence à toute une popu­
lation rurale qui, durant plusieurs décennies, a dû 
lutter pour maintenir des villages menacés de ferme­
ture. Parler de résistances nécessaires suppose 
cette volonté préalable de maintenir et surtout de 
faciliter certaines formes d'organisation sociale qui 
permettent un développement global et intégré de 
petites communautés sur un vaste territoire. Encore 
une fois, nous sommes relançés à interroger les pos­
sibilités et les conditions d'une nouvelle ruralité 
qui puisse rendre signifiant cet acharnement à 
rester, à demeurer, à durer. Robert Laplante fait 
bien voir la situation périlleuse de ces communautés 
"qui ont été dépossédées de leurs ressources et 
d' el les-mêmes" et établit de manière très précise 
pl usi eurs exi gences pol i ti ques pour que ce pari de 
développement puisse se concrétiser. Des stratégies 
de repeuplement rural et de reconstruction de la 
ressource forestière doivent se concrétiser pour 
permettre un avenir rural crédible. 

*PETITES COMMUNAUTÉS ET FORMATION AU 
DÉVELOPPEMENT LOCAL 

La situation des petites communautés rurales en 
péril n'est pas à nos yeux le fait d'un manque local 
de volonté endogène de développement, mais le résul­
tat d'un processus historique de sur-exploitation des 
ressources primai res et de déappropriati on des 
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leviers de développement. Il faut partir de ce 
phénomène construit et provoqué si on veut bien 
pondérer les défis de développement futur, si on veut 
que le développement repose véritablement sur la 
participation des communautés de base. Le développe­
ment est appréhendé ici comme processus de transfor­
mati on et de réori entati on des soc; étés. Le pari 
d'imaginer un autre développement qui puisse respec­
ter les petites communautés est de taille et oblige à 
une prise en considération de bases socio-culturelles 
de la croi ssance économ; que, étant entendu que les 
valeurs et les cultures sont aussi déterminantes des 
capacités de développement. Les réflexions de 
Violette Gendron nous sont ici importantes. C'est 
dire comment les volontés 1 oca l es de développement 
endogène peuvent engager à une lutte culturelle pour 
redéfinir les réponses aux besoins sociaux prioritai­
res. Le recours aux expériences des pays en voie de 
développement peut nous aider à mieux comprendre 
cette réciprocité de situations de mal-développement 
et à ;magi ner de nouvel 1 es sol uti ons. LI expéri ence 
africaine que nous raconte Halassy Sidibé illus­
tre bien cette dualité des impératifs économiques et 
de cette dynamique socio-culturelle terriblement 
nécessaire pour les hommes et les femmes engagés-ées 
dans ces défis de développement local. Ici, le Nord 
et le Sud se rejoignent ... 

Nous sommes finalement relançés dans des utopies 
nécessaires à l'action qui nous oblige à mieux exami­
ner l a Il force Il des petites communautés et à mi eux 
éval uer ce pari du développement. De part sa vaste 
expérience de réflexions et d'actions,monsieur 
Henri Desroches nous permet à 1 a foi s de mi eux 
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sa l S l r 11 envergure des changements nécessai res pour 
le développement local et de mieux établir les condi­
ti ons vari ées et mul ti pl es dl une vi 11 agi sati on 
"ouverte", lice 'local' étant généralement à l'échelle 
d'un Ipaysl ou d'un 'terroir ' micro-régional ". 

L'imaginaire est encore interpellé pour ré­
inventer de nouvelles façons de travailler et de 
rester. Le pari de développement des villages ruraux 
menacés nous entraine finalement à cette ré-orienta­
ti on de soci été. LI envergure et 11 urgence de 1 a 
tâche pourraient avoir des effets de découragement. 
Nous sommes par contre plus conscients des pas immé­
diats à faire pour maintenir une continuité future 
des développements toujours en construction. 
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REFLEXION SUR LA OÉSINTÉGRATION OES COMMUNAUTÉS 
OU LE REFUS DES ÉVIDENCES 

Charles COTÉ 
Chercheur autonome 

Plusieurs travaux de recherche à caractère 
exhaustif1 ont permis d'établir une relation expli­
cative entre la localisation géographique des 
ressources de santé et de services sociaux, les 
variations géographiques des indicateurs de la dispo­
nibilité d'emplois et l'exode des jeunes hors des 
terri toi res concernés, au poi nt de compromettre 1 a 
capacité de remplacement naturel des populations 
regroupées dans pl usi eurs terri toi res; et enfi n,la 
superposi ti on géographi que des di vers maux qui, de 
façon générale sont associés à des états de IIpauvre­
té ll

: état de santé déficient, niveaux de revenus pré­
caires, faible qualité des logements, niveau de sco­
larité insuffisant etc •.. 

Que ce soit dans chacune des MRC de la région du 
Bas-Saint-Laurent/Gaspésie, à Montréal, au Saguenay­
Lac-St-Jean ou dans la région de l'Outaouais et 
ailleurs, on a pu observer d'un recensement à l ·autre 
la progression inexorable de cet ensemble de symptô­
mes qui, lorsqu'ils sont considérés conjointement 
révè1 ent 11 ex; stence dl un processus qui à pl us ou 
moins brève échéance conduit à toutes fin pratiques, 
à la dési ntégrati on pure et simpl e des communautés 
impliquées tant au plan démographique, économique que 
soc; al . 
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A ce sujet, les quatre tableaux des pages sui­
vantes veulent ~tre des ~chantillons de cette r~ali­
t~, telle qu'elle se v~rifie dans quatre MRC de la 
région du Bas-St-Laurent/Gaspésie. Ces tableaux 
montrent que dans chacune de ces MRC, plus les popu­
lations sont ~loignées des ressources de sant~ et de 
services sociaux, plus elles cumulent de fortes pro­
portions de personnes en besoin, pour la plupart des 
indicateurs d'un ~tat de sous-développement ~conomi­
que et social. Les données à la source sont celles 
du recensement de 1981, et elles ont été extraites de 
l'~tude de Claude Barriault produite en 1984 par le 
D.S.C. de l'Hôtel Dieu de Gaspé, sur le "portrait de 
santé" de la population de la région 01. 

A propos du li en exp li cati f avec 1 es ressources de 
santé 

A toutes les fois que les él~ments d'information 
furent mis en évidence sur le processus et les symp­
tômes de la d~sint~gration des communautés, la liai­
son fut établie avec la r~partition des ressources de 
sant~ et de services sociaux entre les communautés. 

Or il sembl e, à 1 a 1 umi ère de l' i ndi ff~rence 
suscitée, que cet élément d'explication du processus, 
soit encore aujourd'hui jugé irr~cevable. Parmi les 
raisons invoquées: "les ressources de santé existent 
pour dispenser des services, pas pour rem~dier à des 
problèmes de développement!1I Ou encore lion ne dépla­
cera pas l'hôpital X à Saint-Glin-Glin!" Et Abraca­
dabra! feu la cause de la désintégration des commu-
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Dlstr1ct de as:: Chandler (MRC Pabok) 

Qlract&1.stiQUeS de JlOf.UÙ!tion 
indicatrices d'tI'! état de stUt-
~t soc:1al, calculées 
li l'aide du recensanent de 1981 zone 1: 

ecœss1bil1tli 
~e 

- 'làux d '1rrxcupaticn 50.90 
1IIIIScul1n-f&dn1n 

-~ de la 1'OI1llatiCln 23.47 
b&U1c1.a1re de l'aide sociale 

- Paurœnt;sge de la ~on 15.80 
dont le NVeIIl familial est 
infErteur au seaU de ~ 

- P.e\Ieru total ftIyen 11.665 $ 

- Ptlum!ntage de la pop.tlat1on 71.45 
15 _ et + ayant IIDÛIS de 13 
lII1S de ecolmité 
-~des~8 8.39 

0CCUPI!s nb!Bs;1tant des riPa-
tat1or8 mjeures 

- PIlu:rœntIrge des ~ 0.50 
oc:cup&, _ lIalle de bain 

~t des 1lUÙc1Jl!Ù1t& IIIÙQrlla c!ispon1b1litli et 1 acœss1b1lité des pop.ùaticns 
aux resaœrœs de 8811t~ et de serviceS soc:l_ 

(l) 

-; 
)::::0 
t:C 
ï 
rrt 
l=­
e: 
....... 

Score brut Jm' Z01e Jrar1t de la zone selcn le score obtzru 
zen! 2: zaII! 3: zone 1: :zone 2: =ne 3: 

acœssib1l1t1 a:œsslb1litê -=ss1l>llitl -=c2SS1b1lltê acœss1bUiti 
I!IOV!!!'II'IE! faible ~ lIOyer"G'e faible 

55.50 66.00 3 •. 2 1 

21.16 25.07 2 3 1 

17.30 27.30 3 2 , 
9.056 $ 7,890 $ 3 2 1 

83.'9 85.97 3 2 , 
la.OO 23.10 3 2 , 

L_O.57 

1 1 1 

3.87 3 2 , 
-

(1) Le r-.. le plœ faible correspcrd au lIC:I:m! le plus élevê: par ~e -1- d&tgne la zone la plus ~ litt" nppott • la caractfr1st1que ~. 
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llbtr1cC cie as:: Rimouski (MRC Rimovsk1-He1jette) 

OmIct&1stlque!1 de JlOIW.atlon 
inllc:etrlces d'm ftat de ___ 

~ eodal. calc:ul.&!s 
1 l'aide du ~ cie 1981 zone 1: 

8CCI!Aibtllt1! 
grarde 

- 'IlauK d' inoc:alJlet1an 45.10 
~f&l1n1n 

- 'DIIJK d'act1v1t1! (2) 64.20 

- l."aurceIItBIl de la popu1at1on 8.52 
~1c:1a:1.re de l'a1de 80dale 

- l'rurcI!IItIIge cie la flQIlUlat10n 15.40 
dont le œveu flldlW est 
W&1eur al eeuf.l cie pamet6 

- \Ievau total myen 12.450 $ 

-~ cie la popu1at1on 59.35 
IS _ et + lI)'8It WIOÜW de 13 
_ cie ac:olarttl! 

-~cleal~ 5.12 
oc:œpI!s nbssiblnt des tfIa-
rat10rII -:1_ 
-~.te.~ 0.83 
~. _ . ..ue de ba1rI 

~ des lIUIlc:1palitêS selon la dispon1bUltê et l' ecœss1b1l1te deS J:IDPUlattans 
l1li: nIIII!IClUrœII de Battl! et de aerviOlll -=1_ 

(l) 

-i 
> 
o::J 
ï 
~ 

> e: 
N 

Score brut par zone !tarir de la zone aelcn le sana obtl!IU 
zone 2: zone 3: zone 1: zone 2: zcne 3: 

cœsaibUit6 ac:eesI.bW.tI! cœsaibilltl lICC!IIII1bU1t6 a:œss1bil1tl! 

lIIOftI'III! faible Itl'Iftte ft7Y'I!I'I'I! faible 

49.50 65.20 3 2 1 

58.60 50.20 3 2 1 

9.29 15.38 3 2 1 

14.80 23.10 2 3 1 

11.237 $ 8,875 $ 3 2 1 

71.56 84.92 3 2 1 

7.53 14.25 3 2 1 

0.39 1.01 2 3 , 
-- ~ 

(l) lA nq( le pl .. faible ~ _ eanw le plua ~: par ~ -1" d&d.gne la zone la 1)1118 ~ ce ~ lla anc:tirladqua obenfe. 

(2) l'uuI' ~er l'ldfond.ti ~ la lliw4ficat1an .te. ~. lei r-. ~ta tÜlllleI t:ftIllI col.anIw da pm lIOIIt ~ en fav:tiDn du taJIl 
d'!Net:iv1t:1 plutat ~ du tIIJI: d'-=t{vitl!. Le tIIJI: d'~v1t1! est ~al 1 (1 - le ber d'act1v1t1!). 
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DlJIttlc:t de as:: Ma ta ne (MRC Ma ta ne) 

ClIract6rl.sticrue:s de ~t1cn 
in:l1catrlœs d'm état de l!IOll8-

dêwlopplSlEl'lt sodal. aùcu1€es 
1 l'aide du ~ de 1981 zme 1: 

acœssibil1tê 
~e 

- 'Iault d '1.noccupat1a1 54.10 
1IBSCUl.1n-{fInI.rdn 

- 'lB= d'activité (2) 59.10 

-~dela~on 12.98 
bênêflc1aire de l'aide scd.ale 
-~dela~icn 19.80 

dont le reveru famU1al est 
W&ieur al aeu:I.l de pauvretE 

- JIevoen.t total lID78I 10,782 $ 

-~ de la porulation 71.74 
15 _ et + aymt lID1ns de 13 
_ cie ecalar1tê 

-~des~8 6.11 
ClCOJIl6I nfiœssitant de ri!»-
J:'IIi;ioœ _jeJres 

1-I-~des~ 0.19 

1 
• CICX1Jp&. ans salle de bain 

-

~t des lIIJIlic1palites eelcn.la ~1IU1t1 et l'.aB81l1U1te _ pop.wu:1_ 

&lit l1!SSQJrIl!II de Nnté et de 8IIIIYiœs eod._ 
{l) 

-i 
):-
OJ 
ï 
r1"l 
):10 
c:: 
eN 

Score brut per zone ~ de la zme eelcn le lICI:ft obtem 
zme 2: zme 3: zoae 1: llDœ 2: llOIII! J: 

-=œssibil1tê a::œas1bW.tê ecœsslbW.tê .oœI81.b1l1tf acoesslbtUti 
IIOY\!!!'R! faible ~ ~ faible 

61.00 68.40 3 Z l 

50.10 46.80 3 t , 
17.63 26.22 3 2 1 

26.40 27.70 3 2 , 
9.276 $ 8,850 S 3 2 1 

81.90 85.7.8 3 Z 1 

17.28 16.92 3 l Z 

' .69 

1 
' .96 

1 

3 

1 
2 l 

~ -

(l) ~ ~ le plus f8ible ~ al lICOt'e le lIlus (lM: per -.-le -1-~ la rrJne ta plus ~ IIC' nppart lla c:anctfrlstique ~. 

(2) Pbtlr nwpec:ter l'm1!ondtê 0DfICI!na1t la ~lortian des Cft'ICtIrlat:.1clla. les m.- repro:Iutu ct.111es troU ml ...... de pIdIe ecnt ~ tri fCllletllln du ~ 
d'1n8et1vit! pl~t _ du taa d'aet1vit!. ~ t.alll d'inIct:1v1.tl et ~a11 (1 - le bm: d'«tivitê). 
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nautés du Québec, qui nia plus qu'à se faire remplu­
mer! Sans compter 1 es arguments accessoi res tel s: 
IIi l doi t bi en y avoi r autre chose, les nouvell es 
valeurs par exemple!1I Ou encore: "clest bien pire 
dans les pays du tiers monde!1I etc ... 
J'utiliserai donc, encore une fois quelques arguments 
qui bien que faciles ont toutefois l'avantage d'être 
évidents; et pour soutenir l'argumentation à ce 
sujet, je prendrai comme point de départ les résul­
tats de l 'étude de C. Barriau1t. 

Sa conclusion parmi tant d'autres: IIl es ressour­
ces de santé et de services sociaux sont réparties de 
façon inversement proportionnelle au taux d'inoccupa­
tion qui prévaut dans les communautés qui subdivisent 
les MRC de la région 01". 

En clair: plus le taux d'inoccupation est élevé 
dans les communautés rurales plus les populations 
concernées sont éloignées des ressources de santé et 
de services sociaux. 

On peut donc en déduire le fait suivant: plus le 
taux d'inoccupation est élevé, plus la proportion de 
personnes qui dépendent d'un tiers (des transfert de 
l'État ou autre source) pour l'acquisition des biens 
de premi ère nécessi té est él evée: par défi ni ti on en 
effet, ce taux mesure la proportion de ceux qui nlont 
pas un emploi rémunéré parmi la population de 15 ans 
et plus, habitant dans un territoire donné; soit la 
proportion des chômeurs, des bénéficiaires de l laide 
sociale, des conjoints au foyer sans emploi, des per­
sonnes agées à la retraite, et des personnes en ins­
titution (lorqu'on retrouve des ressources immobi-
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1ières dans le territoire) parmi les 15 ans et plus. 
Donc, cela va de soi, on retrouve de fortes propor­
tions de personnes i faibles revenus, li oa les taux 
d'inoccupation sont plus êlevês; ceci se vêrifie dans 
les faits. 

Or s'il est normal de dire comme l'affirme l'en­
quête flSantê-Quêbec fl qu' il vaut mi eux être ri che et 
en santê que pauvre et malade", il apparait pour le 
moins anormal de pouvoir observer dans les faits que 
plus la proportion de personnes inoccupêes et de fai­
b 1 es revenus est êl evée dans 1 es terri toi res, plus 
1 es popul ati ons concernées sont êl oi gnées des res­
sources de santé: pl us forte est 1 a proporti on de 
personnes en mauvaise santé dans les territoires plus 
faible est l'accessibilité des populations aux 
ressources de santê. Mai s pourquoi au juste· est-ce 
si anormal? Seulement parce que le fait d'être êloi­
gné des services de santé peut-être néfaste pour la 
santé? Voyons un peu! 

A ce sujet une annexe thématique réalisée dans 
le cadre des travaux de la commission Rochon - citée 
i la fin de ce texte - reproduit pour chaque district 
de CLSC et chaque régi on du Québec, 1 e nombre de 
communautés oa on ne retrouve pas au moi ns un êta­
blissement de santé et de services sociaux implanté 
sur leur territoire. 

Dans la région du Bas-Saint-Laurent - une région 
qui à ce sujet reçoit pourtant sa cote-part en res­
sources financières (au prorata de sa population 
considérée globalement) on dênombrait 166 de ces 
localités sans ressources, contre 25 qui disposaient, 
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dlau moins un établissement sur leur territoire. Ces 
166 localités regroupaient 58% de la population de la 
régi on 01 en 1981, soi t 135,000 personnes envi ron. 
Imagi nons mai ntenant que ces di spari tés entre les 
communautés qui ont des ressources et celles qui n'en 
ont pas, reflètent exactement la répartition actuelle 
de la totalité des ressources de santé et de services 
sociaux. En outre, notez que les établissements 
immobiliers sont immobiles par définition; donc aucun 
ri sque de 1 es voi r se promener dans le terri toi re! 
Mais notez également que dans le domaine de la santé 
le financement n'est pas envoyé aux municipalités, ni 
aux individus, mais aux établissements de santé. 

Vous pourrez alors établir le raisonnement 
suivant: s'il est admis que les dépenses de santé et 
en servi ces soci aux actuell es total i sent 9.1$ mi 1-
liards pour une population de 6.5 millions au Québec, 
on doi t donc admettre qu 1 il se dépense 1,400$ par 
Québécois en moyenne pour des services de santé. 

Dès lors, le manque à gagner total des 166 muni­
cipalités non dotées représente 189 millions de 
dollars, soit 1 400$ par habitant pour une population 
de 135 000; ce qui représente pour l'année en cours 
un manque de 6,312 emplois perdus, à raison de 
30 000$ par emploi annuellement. 

Faut-il aller chercher plus loin l'explication 
de la relation entre le taux d'inoccupation et 
11 éloi gnement géographi que des ressources de santé? 
Eh bi en oui! Si lion consi dère que cette inégal i té 
systématique dure depuis 1971, soit depuis le temps 
ou l es ressources immobil i ères se vi rent fi nancer à 
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même 1 es fonds publ i cs, perçus partout au Québec, 
même chez ceux qui habi tent dans une local i té non 
dotée en res sources; et le déséqui libre économi que 
permanent qui s' i nstall a alors dans ces communautés 
fut sans cesse compensé par l'exode démographique des 
jeunes, qui durent s'en aller ailleurs pour ~ccuper 
les emplois développés dans les autres localités 
dotées. 

Les municipalités rurales non dotées d'établis­
sements regroupent désormai s la popul ati on - ci bl e 
des programmes d'ai de soci al e, d'assurance-chômage, 
de penslons de vi ei 11 esse, de suppl ément de revenu 
garanti; soit des programmes de transfert direct aux 
individus, qui, contrairement aux programmes de santé 
et de servi ces soci aux, ne ri squent pas d'être mal 
redistribués géographiquement: les chèques étant 
directement envoyés par la poste au domicile du des­
tinataire. 

Mais si vous croyez que je viens de vous livrer 
la vraie cause, alors détrompez-vous! Parce qu'il y 
en a une autre qui peut expl i quer cette cause pl us 
immédiate: une cause plus profonde encore: le refus 
des évidences. 

A ce sujet, depuis plus de 10 ans de tels cons­
tats ont été mis en circulation, et force est d'ad­
mettre aujourd'hui, en 1989, que rien nia encore été 
fai t pour changer le cours des évènements. Pour­
quoi? 

Parce que les résultats des recherches n'étaient 
pas assez convaincants ou pour d'autres raisons? Et 
pourtant! pl usi eurs "convergences stati sti ques" ont 
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déjà démontrées, que ce soit, par les recherches de 
Claude Barriault ou encore par les donn€es du recen­
sement de 1986 qu i con fi rment la progres sion de 1 a 
désintégration €conomique, démographique et sociale 
des communautés des arrières-pays des MRC de la 
régi on Dl? Et après? En recherche:1 peut- on se 
contenter du rôle de simple "spectateur engagé"? 

Il faut chercher ailleurs, je crois, les raisons 
qui expl iquent le processus de désintégration des 
communaut€s: il faut chercher dans le refus d'accep­
ter l es causes profondes du processus, et dans les 
écrans idéologiques dressés entre la réalité, les 
m€canismes qui l'expliquent, et les intérêts en jeu. 

Des écrans idéologiques, il en existe plusieurs, 
et même dans le monde de la recherche. A ce sujet, 
cet article a pour objet dlen illustrer quelques 
aspects. 

Contra i rement à ce qu 1 on pourrait croi re, 1 es 
illustrations des symptômes de la désintégration des 
communautés et des rel ati ons expl i cati ves entre 1 es 
symptômes qui l'accompagnent, nlont pas toujours pour 
effet de susciter le sentiment d'inquiétude, voire de 
profonde injustice auxquels on pourrait s'attendre. 
Or ce sentiment est essentiel pour saisir l'aspect 
"éthique" du problème, alors que son caractère fon­
cièrement immoral nlest pas évident à première vue. 

Pour certains, l'exode des populations hors des 
territoires à faible rendement économique constitue 
une issue souhaitable. Pour un professeur dluniver­
sité par exemple, le processus se situe dans la même 
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ligne directrice que celle qui, au cours des années 
1960, anima la création des pôles d'attraction: une 
issue souhaitable pour lui. 

Chez l'homme d'affaire à qui on montre la carte 
géographi que des communautés en dési ntégrati on, et 
par surcroît la relation entre ce processus démogra­
phique et l'incidence des faibles revenus dans les 
communautés concernées, la réaction frôle la réjouis­
sance; au sens où i' Y voi t l' i denti fi cati on des 
territoires où il ne faut pas investir sans risquer 
de fai re fai 11 i te en rai son de " écroul ement des 
conditions du marché pour la vente de biens et servi­
ces: en effet l es chutes démographi ques i mpl i quent 
qu' il Y aura de moi ns en moi ns d'acheteurs, et 1 a 
relation avec les faibles revenus: que ceux qui res­
teront auront de moins en moins la capacité de payer 
pour l'achat de produits de toutes sortes. 

Pour le vendeur d'assurances, la relation entre 
ces deux premières variables, le taux d'inoccupation 
(soit la proportion de personnes sans emploi parmi la 
population de 15 ans et plus) et la faible espérance 
de vie à la naissance, ajouterait un élément de plus: 
l'espérance de vie étant une variable importante dans 
le calcul des primes d'assurances mais limitée par la 
grande taille des populations sur laquelle elle peut 
être cal cul ée {envi ron 120 000 et pl us 'contre 120 
pour le taux d'inoccupation}. Il peut alors corriger 
cette cause d'indétermination du calcul des primes: 
"0i s- moi ton adresse, ton sexe et ton âge, je te 
dirai le montant de ta prime." 

22 



A l'inverse des communautés en décroissance 
l'identification des communautés en croissance cons­
titue en soi une étude de marché pour les investisse­
ments privés. 

Mai s pour cel ui qui habi te une communauté en 
dés intégra ti on, l' intérêt pour 1 a chose sera i t fort 
différent. A ce sujet, pourquoi d'ailleurs se donne­
t-on la peine de faire des colloques sur la désinté­
grati on des communautés rural es? Pour contempl er 
inutilement le mouvement, ou pour chercher des solu­
tions à un problème qui affecte précisément les gens 
concernés? 

La question, pose à mon point de vue, le problè­
me concernant les principales barrières idéologiques 
qui permettent d' expl i quer pourquoi r'i en n'a encore 
été fai t pour changer le cours des évènements; ces 
barri ères mettent di rectement en cause le processus 
de recherche en sciences sociales. 

Pour s'en rendre compte, voyons le schéma expli­
cati f de la dési ntégrati on des communautés (voi r 1 e 
graphique, page suivante) qui décrit les déterminants 
qui permettent d'expliquer l'évolution d'un processus 
Il d' extermi nati on méthodi que d'une coll ecti vi té, par 
l'elimination de ses lndlvidus ll

• 

La collectivité dont il s'agit est celle qui 
occupai t le terri tOl re habi té du Québec, avant 1 es 
années 1160": cell e qui se partageai t l'espace des 
centres-vi 11 e et 1 es mi 1 i eux ruraux par opposi ti on 
aux banl i eues qui se sont développées après. LI é1 i­
mination de ses individus: plutôt que de les faire 
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GRAPHIQUE 1 

Problématique des POPulations en besoin 

les déterminants -.------------------------------.---------- les effets 
! 

En milieu urbain: 
Ressources + J Taux d'inoccupation élevé 

En milieu rural: Faible cro\ssance démogra-
Ressources - phique ou décroissance de 

popul ati on ______ ..... 

[ 
le sché~a explicatif 

J, 
*le syndrôme de popu­
lation en besoin par 
rapport: 

-aux revenus; 
-a la qualfté du 
logement; 

-a l'activité écono­
mique; 

-a la mobilité géo­
graphique; 

-au niveau d'instruc­
tion; 

-3 l'état de santé. 

l'ense~ble de la problématique 

Extrait C. Côté et Claude Barriault dans l'Annexe thématique au rapport de la 
Commission Rochon. op. cit., p. 14. 
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perlr, le processus s'opêre en forçant les jeunes qui 
naturellement assument le remplacement des collecti­
vités en général, à déménager pour aller se reprodui­
re ailleurs que dans leur milieu d'origine. Tout est 
dans la maniêre! Il s'agit d'un processus méthodique 
qui s'exp 1 i que d'abord, et qui se perpétue ensui te, 
par le maintien des disparités dans la répartition 
géographi que des emploi s di sponi b 1 es entre les 
milieux ruraux et urbains. A la fin, les collectivi­
tés disparaîtront par attrition. 

Quelle méthodologie peut-on employer pour camou­
fler scientifiquement, un processus démographique et 
social qui tient du "génocide"? 

A l'expérience, il me semble, la plus efficace 
d'entre toutes est celle qui permet de décrire 
comment on peut fai re pour masquer l a réal i té: pour 
en arriver à faire en sorte que scientifiquement "un 
chat soit autre chose qu'un chatll. 

J'ai, à ce sujet, retenu quatre symptômes qui 
m' apparai ssent pl us importants que 1 es autres pour 
i 11 ustrer comment on peut en arri ver à changer 1 a 
réalité pour la rendre compatible avec les postulats 
des méthodes de recherche qu'on a décidé d'employer, 
lorsqu'il est plus important d'avoir 1 'air savant que 
décri re et d' expl i quer correctement ce qui se passe 
dans les faits. Car c'est là le hic! Si tout enfant 
de 5 ans et plus sait d'instinct sans avoir suivi un 
cours de menuiserie qu'on ne peut pas utiliser un 
marteau pour scier une planche, peut-on, suivant la 
même logique percevoir l'existence des problêmes 
sociaux, en utilisant un questionnaire si exhaustif 
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soit-il, dont les résultats seront analysés par 
surcroît à l'aide de méthodes de statistiques? 
Qu' obti ent-on au bout de 1 a 1 i gne en uti 1 i sant des 
méthodes qui font comme si les individus étaient 
di stri bués au hasard, alors que dans 1 es. fai ts 1 es 
populations auxquelles ils appartiennent ne sont pas 
permutables: à preuve on peut toutes les identifier 
sur une carte géographique on chaque espace géogra­
phique habité est mutuellement exclusif: en d'autres 
termes, l es morceaux d' une carte géographi que qui 
identifient on sont regroupés les individus ne sont 
pas distribuables au hasard, sans changer la carte et 
donc la réalité. 

a) Un premier symptôme: la signification du mot 
"Population" et ses implications. 

Pour nombre de chercheurs en "sciences sociales" 
les résultats de 1 1 enquête par échantillonnage ont le 
derni er mot pour décri re et expl i quer 1 a réal i té 
sociale, à fortiori s'il s'agit d'une enquête omnibus 
réalisée à l'échelle de la population du Québec. 

Or à l'évidence le mot "population" signifie en 
l'occurence, "un ensemble de personnes réparties sur 
un terri toi re donné". Ceci impl i que nécessai rement 
qu'il existe autant de populations que de manières 
différentes de découper un territoire en sous-terri­
toires spécifiques et distincts, à la condition que 
chacun dieux soit habité. 

Ainsi en est-il de chacune des 10 provinces du 
Canada, des 11 ou 16 régions du Québec, des 10 MRC de 
la région du Bas-Saint-Laurent/Gaspésie, de la quin-
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zaine de municipalités qui subdivisent la MRC 
Rimouski-Neigette, et enfin de la trentaine de 
secteurs de dénombrement qui subdi vii sent l a seul e 
ville de Rimouski. Et dans chaque cas de divisions 
et de subdivisions on retrouve sans cesse une appli­
cati on parfai te du concept de upopul ati onu: soi t un 
ensemble d'individus répartis sur un territoire 
donné. On peut alors s'interroger: combien existe-il 
de popul ati ons au Québec? Seul ement une seul e, ou 
plutôt un nombre indéfini, c'est-à-dire autant qu'il 
existe de possibilités différentes de regrouper ou de 
subdiviser des territoires habités en populations 
spécifiques et distinctes. En tel cas alors, 
pourquoi fai t-on comme si il ni y avai t qu 1 une seul e 
population au Québec, ou dans la région du Bas-Saint­
Laurent? Pour passer des questi onnai res ou pour 
connaître la réalité? 

8) Un second symptôme: 1 a di fférence entre une 
population et une sODlDe d'individus 

Si l'on affirmait par exemple que le revenu 
moyen de 1 a popu1 ati on du Québec est de $20 000 
dollars par année, il ne viendrait à l~esprit de per­
sonne de penser que tous les Québécois gagnent 
$20 000 dollars par année. Mais lorsqu'on affirme à 
l'évidence que chaque population est un agrégat de 
sous-populations spécifiques et distinctes, alors 
pourquoi fait-on comme si toutes les sous-populations 
qui subdivisent une population plus vaste (par exem­
ple celle de chacune des municipalités de la MRC La 
Mitis ou chacune des MRC de la région du Bas-Saint­
Laurent/Gaspésie) avaient les mêmes caractéristiques 
que celles de la population plus vaste à laquelle 
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el1 es apparti ennent? Ai nsi dans 11 hypothèse où 1 e 
revenu moyen de 1 a popu1 ati on de 1 a MRC La Mi ti s 
sera i t de $20 000 par année, ceci ni imp1 i que pas 
nécessairement que le revenu moyen de la population 
de chaque ville de cette MRC est €ga1 ~ celui de la 
population de la MRC. 

Pas plus dlai11eurs que le taux de chômage de la 
région du Bas-Saint-Laurent/Gasp€sie nlest ref1€té 
par celui du Québec. Il est alors facile de r€a1iser 
que toute caract€ristique qui se prête à un individu 
se prête également à une population d'individus, bien 
que l'une et 11autre ne mesure pas la même réalité: 
et pour s'en rendre compte il suffira de demander à 
votre voisin, quel est son taux de chômage. Il ne ne 
vous comprendra pas. Pas plus d'ailleurs que si vous 
demandiez au maire de votre municipa1it€ si sa popu-
1 ati on est en chômage! Pui squ' un "taux" ou une 
moyenne mesurent la caractéristique dlun ensemble 
d'individvs,en lloccurence une population, et non la 
caract€ristique d'un individu. D'où l'ambiguit€ 
fondamentale suivante: lorsqu'on affirme par exemple 
qu 1 il exi ste une rel ati on entre 11 état de santé et 
les conditions socio-économiques, que veut-on dire au 
juste? Que cette relation se v€rifie à l'échelle des 
individus ou plutôt ~ "€chelle des sous-populations 
qui subdi vi sent une popul ati on générale? L'une et 
l'autre de ces deux options ne signifient pas la même 
chose. 

Pour illustrer cet aspect prenons deux municipa­
lit€s (A et Bl qui subdivisent une même MRC. Suppo­
sons que chacune des deux contienne 100 personnes en 
âge de travailler. Dans la première 80% de ces per-

28 



sonnes sont en chômage contre 20% dans la seconde, et 
dans la première, 70% de ces personnes sont à faible 
revenu (R), contre 30% dans la seconde. On peut voir 
qulà 1 léche11e de ces deux sous-popu1ations,i1 existe 
une relation entre le chômage et les faibles revenus: 
plus le taux de chômage est élevé, plus la proportion 
de personnes de faibles revenus est élevée dans les 
municipalités de la MRC. 

Doit-on en déduire que ce qui s'observe à 
lléchelle de deux populations (ou de 10 000 popula­
ti ons) doi t nécessai rement se réfl éter à 11 échell e 
des individus qu'elles contiennent? Le tableau de la 
page sui vante montre qu 1 il n'en est ri en; en effet 
malgré ces paramètres des sous-populations et la re­
lation qui existe entre eux, on peut obtenir une dis­
tribution de fréquence - correspondant à un échantil­
lon d'individus, où dans chacune des deux sous-popu-
1 ati ons 1 a rel ati on entre 1 es caractéri sti ques des 
individus est totalement nulle (Chi carré, X 2=0). 

On peut alors voi r en premi er 1 i eu que ce qui 
est vrai pour les sous-populations, peut-être totale­
ment faux pour les individus qui appartiennent à ces 
sous-populations: il y a relation à l'échelle des 
popu1 ati ons, et non à l' éche 11 e des i ndi vi dus. En 
second 1 i eu par contre, en fai sant ~'addi ti on des 
fréquences des sous-populations pour retrouver celles 
qui correspondrai ent à un échanti 11 on représentati f 
de la population de la MRC on obtient un tout autre 
portrait de la réalité. Curieusement ce qui était 
faux à l' échel1 e des i ndi vi dus de chacune des deux 
municipalités devient vrai à l'échelle des individus 
de la MRC. Comment se fait-il alors que malgré 
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TABLEAU 1 

MRC quelconque = Municipalité A + Municipalité B 

R 1t R 1t R R 

C 38 62 100 C 24 56 80 C 14 6 20 
= + 

62 38 100 6 14 20 56 24 80 

100 100 200 30 70 ·100 70 30 la a 

x2: 11.52 
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qu'elle soit fausse dans chacune des sous-popula­
tions, la relation redevient vraie à l'échelle de la 
popul ati on générale? Vous vous demandez sans doute 
qu'est-ce qui est vrai et qu'est-ce qui est faux? Eh 
bten moi aussi! Imaginez par surcroit que ce petit 
prob l ème se répète autant de foi s qu'; l ex; s te de 
façons différentes de découper le territoire du 
Québec (un nombre indéfini) multiplié par autant de 
fois qu'il existe de variables pour décrire une 
population. 

Problème méthodologique insoluble? Au contraire: 
il suffit de reproduire les attributs des populations 
sur une ca rte géographi que pour décri re 1 es fa i ts 
avant de les expliquer, et non d'expliquer ce qui n'a 
pas encore été décrit. 

Mais si par surcroit on transforme la réalité à 
expliquer avant même de l'avoir décrite alors là, il 
ne faut pas chercher bien loin les causes du génoci­
de: il n'a simplement pas été vu. 

Se tromper de méthode est mortel en recherche! 
C'est comme utiliser un microscope pour observer des 
étoiles, pour ainsi observer une réalité fort diffé­
rente de celle qui existe dans les faits. Mais alors 
- pourra-t-on s'interroger - qu'est-ce qui aurait dû 
être vu et qui n'a pas été vu? Cette question intro­
duit un troisième symptôme. 

c) Un troi si ème symptôme: 11 ambi gui té entre 1 es 
problèmes sociaux et les problèmes individuels 

Tout bon dictionnaire français oppose ces deux 
termes: pour 1 e Petit Robert 1 e mot .. soci a 111 est 
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général ement associ é à 1 a connai ssance des groupes, 
conçus comme des réal i tés di sti nctes des i ndi vi dus 
qui en font partie. Or on vient justement de voir un 
exemple fictif qui montre que les réalités sociales 
et individuelles ne se mesurent pas de la même 
mani ère: en effet 1 a rel ati on entre 1 es taux qui 
caractérisaient les sous-populations (soit la carac­
téristique de groupes) et celles qui mettent en cause 
des caractéristiques individuelles invitent à des 
conclusions pouvant être tout à fait contraires l'une 
de l'autre. 

En fait, cet exemple fictif met en évidence un 
problème d'une nature fort particulière: celui qui 
consiste au plan méthodologique, à étudier des pro­
blèmes sociaux en utilisant des méthodes conçus pour 
l'étude des individus. 

Et pendant qu'on argumente sur la pertinence des 
méthodes utilisées, la majeure partie du territoire 
occupé du Québec évol ue, bon an mal an, vers une 
désintégration démographique irréversible. 

Que peut-i l arri ver d'autre à une. communauté, 
qui ne di spose pas assez d' emploi s pour garder ses 
jeunes sur son territoire, à mesure qu'ils atteignent 
l'âge d'entrer sur le marché du travail? Eh bien ces 
jeunes quitteront la communauté pour aller travailler 
ailleurs là où il y a proportionnellement plus 
d'emplois disponibles. Celle-ci perdra peu à peu sa 
capaci té de rempl acement naturel, et 1 a communauté 
di sparaitra par attri ti on. Or ce processus met en 
cause pourtant la survi e du groupe (1 a communauté) 
conçu comme une réal i té di st; ncte des ; ndi vi dus qui 
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en font partie; et il appert que ce proces sus a 
évol ué au Québec à l' insu du "monde u, des sci ences 
dites sociales. 

Mais, pourra-t-on s'interroger, de quel genre de 
problème social s'agit-il? 

d) Un qua tri ème symptôme: 1 a confusi on entre 1 es 
concepts de upauvretéll et de sous-développe­
ment. 

La questi on nous amène à un quatri ème symptôme 
mettant en cause cette fois la confusion entre deux 
autres notions: celle de pauvreté et celle de sous­
développement. La premi ère dési gn-e une caractéri sti­
que individuelle alors que la seconde, désigne la 
caractéri sti que d'une popul ati on: par exemp1 e, pour 
la théorie économique, les pays en décroissance éco­
nomique sont ceux dont le revenu total augmente moins 
rapidement que leur population (donc ceux où le reve­
nu moyen diminue). 

E11 e emploi e 1 e terme "pays en sous-développe­
ment" (ou en "voie de développement"), pour désigner 
ceux dont 1 a croi ssance économi que est moi ns rapi de 
que celle de l'Angleterre, des USA ou pays de l'Euro­
pe de l'Ouest. 

Pourquoi alors ce qui est vrai à l'échelle des 
pays ou des provinces du Canada, devient-il inappli­
cable et inappliqué à l'échelle des régions du 
Québec, des MRC des régi ons et des muni ci pal i tés à 
l'intérieur des MRC? 
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Et à cette échell e géographi que - cell e des 
municipalités - ne se situe-t-on pas dans un ordre de 
problème social inaccessible au concept de sous­
développement, lorsqu'on constate que les revenus 
totaux d'un très grand nombre de municipalités 
diminuent moins vite ou plus vite (celà est indiffé­
rent) que leur population elle-même? 

En fait, on peut parler de développement lors­
qu'on observe une croissance sans génération d'inéga­
lité: non pas entre les individus, mais plutôt entre 
1 es sous-popul ati ons qui subdi vi sent une popul ati on 
générale. 

Le terme "sous-développement" est l'indice d'un 
"manque" alors que cel ui de "sur-développement" est 
l' i ndi ce d'un Il trop" à l' échell e des communautés, 
tandi s que upauvreté" et uri chesse" si gni fient 1 a 
même chose, mais à 1 '~che11e des individus. 

Les confusions conceptuelles et méthodologiques 
qui viennent dtêtre énumérées et illustrées, ont été 
à mon avis, à la source-même de la mise en place des 
mécanismes par lesquels peut s'expliquer le processus 
de la désintégration économique, démographique et 
soci ale, d'un très grand nombre de communautés du 
Québec. La confusi on méthodo1 ogi que permi t d'abord 
de masquer l'existence des problèmes sociaux dans les 
faits tandis que la confusion conceptuelle contribua 
à entreteni r 1 e doute sur 1 a possi bi 1 i té de 1 eur 
existence. 

Elles contribuèrent à entretenir l'illusion que 
le Québec était une société homogène comme à la belle 
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époque d'avant la révolution tranquille alors que le 
pays apparaît aujourd'hui comme une entité cassée en 
deux dont chacune à les mêmes attributs d'une collec­
tivité distincte de l'autre: deux cultures deux espa­
ces. D'un bord 1 es vi eux, 1 es pauvres, l es malades, 
les sans-emploi qui, à des degrés di vers, se parta­
gent les milieux ruraux et les centres-ville en 
dés i ntégrati on (1 e Québec d'antan); dE~ l'autre bord 
les jeunes issus du babyboom, les riches, les ins­
truits, les "en-santé" qui se partagent les banlieues 
des agglomérations urbaines grandes et petites. 

EN CONCLUSION 

L'hypothèse la plus plausible selon moi pour 
expliquer la désintégration démographique des commu­
nautés apparaît être l a sui vante: quel qu ',un quel que 
part a décidé qu'il n'y avait pas intérêt à ce que 
soi ent corri gées les inégal i tés économi ques engen­
drées par la mauvaise répartition des ressources 
immobilières, compte tenu du mode de financement des 
programmes di spensés par ces ressources; et même, 
d'informer les autorités responsables, le législateur 
en l'occurence, des inégalités existantes, de leurs 
effets anticipés et de leur cause vraisemblable; çà 
dépend des goûts et des humeurs! 

Dans les circonstances,i1 y a fort à parier 
qu'on pourra attendre longtemps avant la mise en 
place de solutions, et que plus d'énergie sera conca­
crée à 1 a recherche de sol uti ons "sati sfai santes" , 
peu importe qu'elles aient rapport ou non avec 1 'ori­
gi ne du problème, et même avec 1 e problème comme 
tel! 
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Entre temps devraient s'amorcer sous peu 
d'autres phases du processus de dési ntégrati on des 
communautés. A moins que d'ici ce' temps les 
populations concernées décident d'entreprendre les 
démarches qui convi ennent, pour préserver 1 es 
condi ti ons de 1 eur surv; e, ou du moi ns 1 e peu qui 
reste encore à préserver. 

1 Entre autres: C. Côté et C. Barriault, Les 
disparités entre les populations en besorn-et la 
repartition géographique des ressources 
di spon; bl es, annexe themati que au rapport de 1 a 
Commission d'enquête sur les services de santé et 
les services sociaux (Commission Rochon) 
Février 1988. 
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EXODE DE POPULATION ET DISPARITrS SOCIO-rCONOMIQUES 
INTER ET INTRA-RÉGIONALES: COt44ENTAIRES EN MARGE DE 
LA COMMUNICATION DE CHARLES COTÉ SUR LES DEUX QUEBEC 

Danielle LAFONTAINE 
Directrice du GRIDEQ 

On dit qu'une image vaut mille mots et ce 
"Québec à la carte (géographique)" que vient littéra­
l ement de nous fai re voi r Charl es Côté a quel que 
chose de si saisissant qu'on en reste presque bouche 
bée ... Comment ne pas être renversé par ces marques 
j aunes sur l a carte i ndi quant tous ces endroi ts du 
Québec en train de se vider de leurs habitants tandis 
que d'autres, vers 1 'Ouest et vers le Sud, s'accrois­
sent? Comment ne pas être ébranlé par le fait que ce 
sont les jeunes en âge de travailler qui quittent 
délaissant leurs aînés souvent malades, privant leur 
communauté de toute rel ève? Comment ignorer que ces 
peti tes muni ci pal i tés auxquell es on s'arrache sont 
précisément celles où le travail rémunéré fait le 
plus cruellement défaut, où la population s'est ins­
tallée souvent à la faveur de mouvement de colonisa­
tion, alors que tous les espoirs d'une vie meilleure 
semblaient permis? 

Soci 01 ogue à 11 emploi du Con sei l des affai res 
sociales et de la famille (CASF) à Québec, Charles 
Côté rappel ai t 1 a teneur du mémoi re présenté par 1 e 
Conseil à la commission d'étude sur l'avenir des 
municipalités (commission Parizeau) le 10 juin 
19861• Des données soci o-économi ques fourni es par 
les recensements depuis 1971 ont été transposées sur 
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une carte du Québec et permettent d'identifier et de 
localiser deux types de population. 

UN PORTRAIT CHOC: CARTOGRAPHIE DES -DEUX gUÉBEÇ" 
l'UN EN CROISSANCE (BANLIEUES) ET l'AUTRE EN DESINTE­
GRATION (CENTRES-YIllES/ARRIERES-PAYS RURAUX) 

Ce travail "à la carte ll met en évidence l'exis­
tence de IIzones en désintégration" - représentant le 
territoire occupé par 46% de la population du Québec 
- opposées aux Il zones de croi ssanceu • Dans ces 
zones, privées de services sociaux (écoles, hôpitaux, 
CLSC, etc.) et d'investissements, la population 
vieillit et diminue rapidement, le chômage chronique 
sévissant, les jeunes quittent vers des endroits plus 
prospères. 

En cartographiant ces disparités et ces mouve­
ments de population depuis ul es zones en désintégra­
tion" vers "les zones de croissance", les chercheurs 
ont identifié deux corridors de désintégration orien­
tés d' est en ouest, au nord et au sud du Sai nt­
Laurent et troi s zones de croi ssance sur des axes 
nord-sud: de Québec vers la Beauce, Trois-Rivières -
Estrie, Montréal - Saint-Jean. 

A propos d'un tel paysage on parl e des deux 
Québec: celui des banlieues relativement prospères et 
celui des zones en désintégration où la population 
vieillit, l'espérance de vie est plus basse que la 
moyenne, la famille plus brisée qu'ailleurs, le sui­
cide, la délinquance élevés. 
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LES EXPLICATIONS ET LES SOLUTIONS: POURQUOI ET QUOI 
FAIRE? 

Comment expl i quer une tell e si tuati on et quoi 
faire? 

On évoque le fait que l'État auy'ait depuis la 
Révolution tranquille installé ses services aux mêmes 
endroits, essentiellement dans les centres-villes où 
ne demeure pas le personnel salarié de ces institu­
tions celui-ci préférant la banlieue. 

La dépopulation des zones éloignées et la paupé­
risation des centres-villes, tout comme l'enrichisse­
ment des banlieues, sont présentés comme des résul­
tats des choix de l'État relativement â la localisa­
tion des services dont il avait le quasi monopole, 
des choix dirigés par des intérêts qui n'auraient pas 
été ceux de l'ensemble des usagers. 

Suggérant des voies de solutions possibles, on 
indique la remise en question nécessaire des envelop­
pes budgétaires des grands services publics. On 
parle d'associer davantage l'ensemble des usagers et 
les instances locales à la gestion de ces enveloppes 
bUdgétaires. 

Mais avec le retour du néo-libéralisme, en con­
texte de désengagement de l'État, ces explications et 
solutions doivent être examinées de très près. 

Oui le Québec se vide inexorablement d'est en 
ouest et vers 1 e sud. Vers Toronto et 1 es États-
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Unis. Le Glacier d'une certaine prospérité se 
retire, laissant les anciennes terres couvertes d'al­
luvions qui sont en fait des hommes et des femmes ••. 
j adi s uti 1 es à 1 a producti on de ri chesses: fourru­
res, poisson, bois, biens de consommations courantes. 

Et tout ce mouvement d'exode forcé, ces départs 
obligés des plus jeunes, cet isolement croissant des 
plus vieux dont on ne sait qui pourra et voudra les 
soutenir, constitue quelque chose d'humainement 
horrible, de moralement tout à fait inacceptable. 

Mai s l'État de 1 a Révol uti on Tranqui 11 e a-t-i l 
par ses choix de localisation de ses services, causé 
ou même aggravé ce mouvement de dépopulation des 
zones éloignées et de paupérisation des centres­
vi 11 es accompagnant l' enri chi ssement des ban1 i eues? 
Et, est-on justifié de présenter ces choix, en les 
di sant di ri gés par des intérêts qui n'aurai ent pas 
alors été ceux de l'ensemble des usagers en suggé­
rant parmi les voies de solutions possibles, la remi­
se en question des enveloppes budgétaires des grands 
services publics et l'association de l'ensemble des 
usagers et des instances locales à la gestion de ces 
enveloppes budgétaires? La "gestion locale" des 
enveloppes budgétaires des services sociaux peut­
ell e être entrevue comme une sol uti on possi bl eaux 
problèmes du Québec? 

L'existence de ces "deux Québec" en déstructura­
tion et en "croissance", et plus fondamentalement je 
pense 1 a menace que pose l' exi stence de ces deux 
Québec à l'existence "d'un Québec" tout court, devait 
être reconnue. D' où l' intérêt d'une i nterventi on 
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comme celle de Charles Côté. 

Cel a di t j'ai pl usi eurs réserves, non sur le 
portrai t 1 ui -même tracé par Char1 es Côté, mai s sur 
les explications de cette pénible et inquiétante 
si tuati on et aussi sur l es sol uti ons à mettre de 
l'avant pour y faire face. 

Dans son exposé de ce matin, M. Côté a surtout 
insisté sur le portrait des deux Québec, évoquant au 
passage des él éments d' expl i cati ons et de sol uti ons 
dont il fai t pl us largement état dans des textes 
écrits dont j'ai pu prendre connaissance au cours des 
dernières semaines. 

Dans ces textes, comme ce matin, il a parlé de 
l 'héritage estimé IIlourd ll de la Révolution Tranquille 
en mati ère de servi ces soci aux et de santé, parl é 
aussi des grandes régions administratives voilant 
peut-être l'existence de disparités intra-régionales 
grandi ssantes. De 1 à 1 a nécessi té de revoi r les 
modalités de gestion des enveloppes budgétaires 
consacrées aux servi ces soc; aux et de santé. Bref 
faire face impliquerait une souplesse plus importante 
des grandes institutions dispensatrices de soin ou de 
servi ces, l'abandon dl une parti e de 1 eur pouvoi r ou 
de leurs ressources au profit des moins bien nantis. 
Les plus gros soustendraient les plus petits, ou 
mieux, des responsables locaux verraient à mieux 
partager l'enveloppe entre les gros et les petits. 

Je simplifie ici bien sûr, et M. Côté pourrait 
exposer avec beaucoup plus de nuance ses dires, mais 
il évoque bel et bien ces questions politiquement et 
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soci al ement très di ffi ci 1 es et en ce sens ouvre un 
débat crucial à propos des explications et des solu­
tions à mettre de l'avant pour contrer un processus 
de déstructuration/désertification du Québec qui 
m'apparait lui incontestable. 

La sol uti on cons; stant à accroître 1 e pouvoi r 
décisionnel local ou régional n'est pas à rejeter. 
Je me sui s pour ma part depu; s longtemps montrée 
favorab1 e à l' i nstaurati on de "gouvernements régi 0-
naux". Cela dit, il nlest pas évident que l'intro­
duction de nouveaux mécanismes locaux de gestion 
abouti ssent à un "mei 11 eur" partage de l a ri chesse, 
encore moi ns qu'un nouveau partage pu; sse permettre 
aux institutions déjà mises en place de survivre, 
tout en assurant d'autre part 1 e développement des 
plus pauvres. 

L'exode forcé des populations contraintes de 
quitter leurs milieux de vie - familles immédiates ou 
élargies, voisins, maisons - pour chercher "fortune" 
ailleurs, au loin, voire tout simplement pour survi­
vre, n'est pas un phénomène récent au Québec. 

Depuis les populations amérindiennes elles-mêmes 
se déplaçant avec les saisons en quête de nourriture, 
aux coureurs des boi s, pêcheurs, bûcherons descen­
dants d' immi grants ayant eux-mêmes dû se dépl acer 
pour gagner "au nouveau monde" leur subsistance, une 
mouvance générale, marquée par des "vagues" d'immi­
gration ou d'émigration plus ou moins prononcées, a 
depui s toujours marqué 1 e développement du Québec. 
Cette mouvance fut toujours largement celles des plus 
pauvres, ceux qui n' avai ent pl us espoi rd' une vi e 

42 



meilleure chez eux et qui souvent n'avaient plus rien 
à perdre parce qu'ils n'avaient jamais rien eu ou 
avai t tout perdu. Mouvance de fami 11 es acadi ennes 
installées dans la Baie-des-Chaleurs au lendemain de 
1 a Grande Di spers ion, mouvance des canadi ens d' ori -
gine française vers les campagnes dans les années qui 
suivirent la Capitulation générale de la colonie, 
mouvance des fils et des filles d'habitants de Char-
1 evoi x vers 1 es terres vi erges du Lac-Sai nt-Jean, 
mouvance des déshérités de Montréal et Québec vers de 
nouveaux domaines de colonisation en Outaouais, à 
Mont-Laurier, dans l'arrière-pays bas-laurentien, 
mouvance des Gaspési ens vers Montréal, parce que la 
"molue" vendue par des intermédiaires aux quatre 
coins du monde, ne rapporte presque rien aux produc­
teurs eux-mêmes. 

Jusqu'aux années cinquante, si on s'est parfois 
i nqui été des départs massi fs de Québécoi s vers les 
États-Unis, on a surtout insisté sur la grande stabi­
lité des villages québécois et de la formule du rang, 
sur la grande fécondité des habitants, sur l'agricul­
ture familiale et le mode de transmission des biens 
aux descendants garanti ssant longtemps la "reproduc­
ti on" de 1 a cul ture et du mode de vi e tradi ti onnel s 
des Québécois. Mais cette "reproduction" dissimulait 
à chaque époque de profonds changements obligeant les 
pratiques ancestrales à se transformer ou bien venant 
en changer 1 e sens ou la foncti on, 1 es intégrant 
tantôt au commerce i nternati ona 1 des fourrures, du 
poi sson, du boi s, ou 1 eur imposant en amont ou en 
aval, des règles de production ou de mise en marché 
propres à des systèmes de producti on et d'échange 
échappant largement au contrôle des habitants. 
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Après 1 a deuxi ème guerre "mondi al e", 1 e mouve­
ment d' urbani sati on, 1 a bai sse de 1 a fécondi té, 1 a 
dimi nuti on du nombre de personnes trouvant à s' em­
ployer dans le secteur de l'agriculture, l'essor des 
industries de biens de consommation puis des services 
retiennent l'attention des analystes qui interrogent 
ces phénomènes en les présentant désormais comme des 
"changements". Durant les années cinquante et 
soixante ces changements sont généralement présentés 
positivement, l'urbanisation étant associée à la 
"mentalité moderne" elle-même opposée à la "mentalité 
traditionnelle". Certains s'inquiètent même de la 
"fermeture à l' i nnovati on" de certai nes couches de 
population et prônent l'adaptation de tous et chacun 
à ces changements accompagnant l'entrée du Québec 
dans la "modernité". En même temps on parle de plus 
en pl us de "rattrapage" et d' affi rmati on nati on al e 
des "canadi ens-françai s", des travaux (dont ceux de 
1 a Commi ssi on Laurendeau/Dunton) vi ennent mettre en 
lumière des disparités économiques importantes entre 
les canadiens d'expression française et anglaise: on 
parle à ce propos de classes ethniques. Les franco­
phones ne sont pas "maîtres chez eux" (slogan de 
l'époque), les pri nci paux 1 evi ers économi ques 1 eur 
"échappent". Et sur cette pri se de consci ence, on 
recommanderait des "nationalisations", la création 
d'institutions économiques (Caisse de dépôts, SGF, 
etc.) et politiques (ministères de l'Éducation, de la 
Santé, des Affaires culturelles, etc.) nouvelles. 

Dans le sillage de cette IIRévolution Tranquille" 
de nouvelles grandes régions administratives (10) 
sont conçues, des institutions scolaires, de santé et 
de services sociaux réparties, non pas IIpartout" 
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certes, mai s sur tout 1 e terri toi re québécoi s. On 
parle alors de la nécessité de garantir à la popula­
tion un accès égal à l'éducation et aux soins de 
santé. On parl e de 1 utte aux di spari tés (i nter) 
régionales. . 

Ma; s au mi 1; eu des années soi xante-di x ri en ne 
va plus. Nixon doit démissionner de la Présidence, 
les Américains se retirent du Vietnam, les pays pro­
ducteurs de Pétrole (OPEP) imposent des tarifs à la 
hausse, 1 e Cl ub de Rome affi rme qu 1 une IIcroi ssance 
zéro" serait la seule compatible avec la survie à 
long terme de la planète et la Commission Trilatérale 
s'interroge sur la "gouvernabilité des démocraties ll 

dans un aveni r où 1 es ressources bi o-physi ques et 
financières seront de plus en plus liimitées et les 
IIdemandes" de plus en plus larges. 

Au Québec comme au Canada, les discours sur la 
lutte aux inégalités et aux disparités sont largement 
remplacés par ceux portant sur la crise, la décrois­
sance, le déficit, l'appel aussi aux "prises en char­
ge ll des mi 1 i eux par eux-mêmes, ces appel s donnant 
graduellement lieu à une exhortation de plus en plus 
courante à l'llentrepreneurship" comme à 1 1 intégration 
compétitive au marché nord-américain et mondial. 

L'État dit-on se désengage; progressivement les 
secteurs de l'éducation, de la santé, de la culture 
se voient invités à s'associer au secteur privé 
tandis que les mesures de lutte aux disparités appa­
ra i ssent ell es de pl us en pl us di ffi ci 1 es à défen­
dre. 
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Pas étonnant que des chercheurs rattachés au 
réseau de~ services sociaux et de la santé se préoc­
cupent de renouveler les définitions des disparités, 
les indicateurs d'inégalités. Il était nécessaire 
nous di t-on de procéder à l a di vi sion du terri toi re 
en unités plus petites afin d'éviter que l'existence 
d'inégalités (de revenu, de scolarité, de bien-être) 
entre des personnes ne soient dissimulées par la 
constitution de plus grandes unités politico-adminis­
trati ves (MRC, régi ons admi ni strati ves) . Nécessai re 
de réajuster pour mieux intervenir, continuer en 
somme d'aller vers les plus pauvres, les vrais 
pauvres dont l'ex; stence à 11 échell e mi cro-soci al e, 
serai t noyée par cell e des di vi si ons terri tori al es 
macro-sociales. 

Mais pour que ces IIréajustements" ne fragilisent 
pas encore davantage les acquis et se fassent bel et 
bien dans l'intérêt de tous les Québécois et Québé­
coi ses, à commencer par l es moi ns nanti s d'autres 
travaux comme ceux auxquels Charles Côté a collaboré 
devront être réalisés et surtout les explications et 
sol uti ons qu' ils mettent de l'avant débattues démo­
cratiquement. 

NOTE: 

(1) C'est presque exclusivement sur l'existence 
cartographiée des municipalités en déclin ou en 
croissance démographique et économique qu'a por­
té la communication de Monsieur Côté. Présentées 
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comme une contribution personnelle au débat, les 
remarques de ce dernier au sujet des causes 
(évaluation des choix effectués lors de la Révo­
l uti on Tranqui 11 e) et des sol uti ons (nouvell e 
gesti on décentra li sée des fonds pub 1 i cs) sont 
donc demeurées succintes. 

Di sposant toutefoi s à ti tre de "commentatri ce" 
de deux textes écrits concernant l'étude du 
Conseil des Affaires sociales et de la famille, 
à 1 aque11 e a coll aboré t·10nsi eur Côté - textes 
transmi s par ce derni er aux organi sateurs du 
colloque - j'ai pu à l'avance non seulement me 
familiariser avec les résultats de l'étude, mais 
y déceler des éléments, à mon avis fort discuta­
b 1 es, concernant 1 es causes de ces problèmes 
ainsi que des éléments de solutions qu'il me 
sembl ai t i ndi spensabl e de débattre ouvertement 
et démocratiquement. 

Aussi ai -je jugée nécessai re, sans connaître à 
l'avance 1 a teneur préci se de 1 a communi cati on 
de C. Côté, dont le texte nous est parvenu plus 
tard, de faire porter mon commentaire sur ces 
questions des causes et des solutions aux pro­
blèmes structuraux du Québec. 
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COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS 
SUR LA CONFÉRENCE DE CHARLES COTÉ 

France BERNIER 
Étudiante à la Maitrise en développement régional 

Sous le ti tre .. Les deux Québec", l a conférence 
de Charl es Côté voul ai t rendre compte d'une étude 
réalisée au cours des dernières années sur les pers­
pectives démographiques québécoises. S'appuyant sur 
di fférents i ndi cateurs économi ques, tel s 1 e taux de 
disponibilité des emplois, les sources de revenu 
familial (ex.: % d'aide sociale), le niveau d'ins­
tructi on, 1 e % de logements occupés (avec ou sans 
salle de bain), l'état de santé, la mobilité géogra­
phique et les problèmes sociaux, cette étude tente de 
répondre à la question suivante: IIEST-CE QUE LE DÉVE­
LOPPEMENT DU QUÉBEC EST POSSIBLE SANS LE 
DËVELOPPEMENT DES MILIEUX RURAUX?" 

Des yeux écarquillés, des oreilles tendues, des 
ai rs fasci nés et des souri res scepti ques caractéri­
sai ent 1 e groupe qui a assi sté à 1 a conférence de 
Charl es Côté. A cause d'un manque de temps, 1 es 
participant-e-s nlont pu émettre toutes les questions 
et les remarques que suscitaient les propos de 
Charles Côté et le commentaire de Danielle Lafon­
taine. La conférence de M. Côté a nettement marqué 
le colloque et les questions soulevées par celui-ci 
ont été reprises durant ces deux (2) journées. 

Ainsi pour rendre justice à la conférence de 
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Charles Côté, il nous aurait fallu recenser les 
i nterventi ons fai tes lors des autres conférences et 
ayant trait à la problématique soulevée. Nous avons 
donc retenu 1 a formul e sui vante. Dans un premi er 
temps, nous vous indiquerons les commentaires soule­
vés dans ce premier avant-midi de conférence et par 
1 a sui te, les questi ons qui sont revenues tout au 
long du colloque et qui originent de cet atelier. 
Nous nous contenterons d'indiquer les interrogations 
soulevées sans élaborer davantage considérant que de 
toute façon, e 11 es seront repri ses dans 1 e contenu 
m~me des rapports de discussion qui ont eu lieu dans 
les différents ateliers. 

COMMENTAIRES DE L'ATELIER: 

et 

Deux commentaires sont formulés, d'abord 

sur la redistribution de la richesse collective, 
force est de constater que les villages ruraux 
n'ont effectivement plus leur part. La perte de 
leur bureau de poste pour certains en constitue 
un exemple fort d'actualité 

sur l'exode des jeunes: on s'interroge sur les 
cause de ces départs. Il semble assez évident 
qu'un ou une jeune qui décide de poursuivre ses 
études, peut di ffi ci l ement reveni r compte tenu 
du taux de chômage dans son mi 1 i eu. Si nous 
voulons que les jeunes restent, n 'y aurait-il 
pas 1 i eu de s' interroger sur les pos s i bi 1 i tés 
qu'offre le milieu pour ceux-ci et celles-ci? 
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QUESTIONNEMENTS QUI ONT TRAVERSÉ LE COLLOQUE: 

La conférence de Charl es Côté a fai t ressurgi r 
toute la problématique de la "fermeture des villa­
ges", telle qu'on l'a connue au début des années '70. 
Le constat d'une telle éventualité, encore à l'ordre 
du jour, a orienté les réflexions des participants et 
pa rt ici pantes pour 1 e res te du co 11 oque. Comment 
contrer ces fermetures, comment les planifier si 
elles sont inévitables? Deux questions qui sont 
revenues tout au long du colloque. D'autre part, à 
l'instar de Charles Côté, plusieurs ont élaboré sur 
la volonté finalement inchangée du gouvernement 
québécois. Les mécanismes actuels de redistribution 
du gouvernement qui ont pour objet de fi nancer les 
corporati ons pub li ques n' ont-i l s pas pour effet de 
dra; ner 1 a ri ches se co 11 ect ive des mi 1 i eux ruraux 
vers les pô1 es de cro; ssance, ou l' on retrouve les 
sièges soci aux de ces corporati ons? En défi ni ti ve, 
ne sera i t-ce pas 1 à fi na 1 ement 1 a poursui te du pl an 
.du B.A.E.Q.? 
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LE BAS-SAINT-LAURENT DE 1950 A 1980. 
ZONES COTItRES ET HAUT-PAYS: 

LA DOUBLE DYNAMIQUE DU DÉVELOPPEMENT 

GUY MASSICOTTE 
MEMBRE DU GRIOEQ 

Les décenni es de " après-guerre, dans le Bas­
Saint-Laurent, comme dans l'ensemble du Québec, sont 
à l'enseigne de la modernisation. Les comportements, 
, es val eurs et 1 es i déo1 ogi es, 1 es savoi rs et 1 es 
savoir-faire, les infrastructures, les institutions 
et 1 es entrepri ses se modèl ent de pl us en pl us sur 
ceux du monde occidental. Mais comme c'était le cas 
aux périodes antérieures, cette intégration aux 
courants dominants de l'histoire du Québec, du Canada 
et de l'Est américain, et, par delà, de l'univers 
atlantique, s'inscrit dans un rapport de singularité, 
cel ui que dessi ne, dans 1 e temps et dans l'espace, 
l'identité de 1 'histoire bas-laurentienne. 

Identité, dont l'originalité demeure toute rela­
tive, d'ailleurs, dans la mesure où le Bas-Saint­
Laurent partage son sort avec celui d'autres terri­
toires, qui, tout comme lui, se caractérisent par une 
faible densité de population, une économie reposant 
sur l'exploitation et la première transformation des 
ressources naturelles, un relatif éloignement des 
grands centres urbains, et un écart plus ou moins 
prononcé entre les revenus personnels et l'accès aux 
ressources et aux servi ces que l'on y retrouve par 
rapport à ceux disponibles dans les territoires plus 

53 



urbanisés. 

La société bas-laurentienne s'apparente à celle 
des régions de façade maritime, malgré le fait que 
dans son cas, la pêche n'apparaisse plus, à l'époque 
contemporaine, comme une activité significative, si 
tant est qu'elle l'ait déjà été aux époques antérieu­
res. Elle participe surtout à l'économie agricole et 
forestière, voire, dans ses marges, au système agro­
forestier. Plus singulièrement, le Bas- Saint­
Laurent partage 1 e même sort que cel ui des régi ons 
dites périphériques du Québec. 

Après avoi r connu, depui s 1 e mi 1 i eu du XIXe 
siècle, le déferlement du mouvement de colonisation, 
celles-ci doivent, à partir du milieu du XXe, gérer 
le ressac. La colonisation s'étant résorbée, dans la 
mouvance de la modernisation, il faut trouver de 
nouvelles identités au territoire et de nouveaux 
modes d'insertion dans l'évolution globale du 
Québec. 

Elles avaient été le terrain d'expansion de la 
société et de la culture québécoises dites tradition­
nelles, par ceux qui devaient par la suite lui tour­
ner le dos. On les qualifie aujourd'hui de périphé­
ri ques. Ell es 1 e sont par 1 eur pos i ti on géographi­
que, di stri buées en demi -cercl e autour des régi ons 
les plus densément peuplées du Québec. Mais ce qua­
lificatif renvoie aussi à une certaine forme d'écart, 
de marginalité, par rapport à l'état de développement 
des régions dites centrales. 

Comment, dans des territoires mis en valeur, à 
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l'origine, pour satisfaire des aspirations agricoles, 
voire agriculturistes, et forestières, auxquelles ils 
étaient raisonnablement adaptés, aménager des infra­
structures; édifier une économie et des institutions, 
façonner une cul ture, bref, organi ser une soci été, 
qui, tout en s'apparentant à celle du Québec, 
s'ajuste, sans tomber dans la dépendance et l'aliéna­
tion, aux potentiels de sa localisat"ion, et ménage 
une certai ne forme de conti nui té par rapport à son 
i denti té hi stori que? C'est 1 e problème qui anime 
tous les secteurs sociaux qui inscrivent leur action 
dans une perspective bas-laurentienne. 

Mai sil s ne sont pas l es seul s à se préoccuper 
de ce terri toi re. Depui s toujours, l'État et la 
grande entrepri se se sont intéressés au Bas-Sai nt­
Laurent pour des ra i sons économi ques et pol i ti ques, 
voi re stratégi ques. Avec 1 a cri se du mouvement de 
colonisation, et celle du milieu rural en général, 
que 1 es gai ns de producti vi té amputent d'une bonne 
partie de ses effectifs, avec la globalisation aussi 
de la vie sociale, qui rend de moins en moins toléra­
bles les écarts de condition, tout au moins à l'inté­
rieur des frontières d'un État, apparaît la probléma­
tique du développement régional, telle que perçue des 
centres décisionnels canadiens et québécois. 

Laissées à elles-mêmes, les activités et les 
ressources ne se réparti ssent pas uni formément dans 
l'espace, 1 ai ssés à eux-mêmes, 1 es êtres humai ns ne 
s'expatrient pas tous facilement en suivant les 
1 i gnes de force de l' économi e de marché. Certai ns 
s'accrochent au territoire, et réclament le droit de 
vivre là où ils sont, avec des moyens comparables à 
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ceux dont disposent les autres citoyens. Comme 
personne ne souhaite vraiment un pays vide, et 
ni envi sage encore moi ns des dépl acements forcés de 
population, il importe que dans une perspective 
nationale on stabilise ces territoires, on assure en 
leur faveur une certaine redistribution des ressour­
ces et des opportunités économiques, sociales et 
cul ture1l es. 

Et voilà en germe toute l'ambiguïté de ce phéno­
mène du rtéveloppement régional qui marque de son 
empreinte l'histoire sociale du Bas-Saint-Laurent 
pendant la période contemporaine. 

A 1 a foi s endogène, pui sque pri s en charge et 
ani mé par 1 es forces vi ves du mi 1 i eu, et exogène, 
pui sque assumé par 11 État et certai nes entrepri ses 
extéri eures au terri toi re, mai s intéressées par ses 
ressources et le marché qulil représente, il se 
caractérise par des stratégies et des méthodes d'in­
terventi on, parfoi s convergentes, parfoi s di vergen­
tes, visant explicitement l'intégration, voire 1lho­
mogénéi sati on du terri toi re régi ona1 au terri toi re 
national. 

Ainsi, dlune certaine façon, 1 Ihistoire du Bas­
Saint-Laurent est celle de son intégration, recher­
chée et as sumée de 11 interne comme de 1 1 externe, à 
celle des sociétés qui 1leng10bent, et plus spécifi­
quement, i la société québécoise, puisque clest par 
son entreprise qulelle rejoint la modernité générale 
de l'époque. 

Mais elle nlest pas que cela. A 1 1 ambiguïté que 
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génère la cohabitation de forces endogènes et exogè­
nes, s'ajoute celle qu'engendre la multiplicité des 
finalités de l'action sociale. En effet, l'histoire 
bas-laurentienne est aussi résistance et opposition à 
cette intégration. Le processus d'intégration s'ali­
mente aux anciennes identités, il creuse de nouvelles 
singularités et de nouveaux écarts. Les acteurs 
sociaux, tant ceux de l'interne que ceux de l'exter­
ne, pour des raisons qui tiennent à leur intérêt et à 
1 eur vi si on des choses, cherchent à protéger ou à 
affermi r ces spéci fi ci tés. Certa i nes d'entre ell es 
reprodui sent d' anci ennes dépendances ou renvoi ent à 
de nouvelles aliénations, alors que d'autres se 
présentent, au contraire, comme le prolongement, ou 
la réaffirmation, d'une identité riche en potentiel 
de développement endogène. 

Le jeu des acteurs sociaux, de l'interne comme 
de l'externe, qui s'exécute à l'enseigne du dévelop­
pement, s'exerce donc tantôt à l'appui, tantôt à 
l'encontre, des finalités d'homogénéisation, d'inté­
gration, d'identité, de dépendance ou d'aliénation. 
En dévoiler les ressorts et les significations nour­
ri t l a recherche sur le développement régi ona 1 et 
dépasse l' hori zon de ce texte. Dans ce travai 1 des 
acteurs soci aux, opèrent des facteurs physi ques de 
di stance et de di spers ion, des facteUJ rs économi ques 
condi ti onnés par l a di sponi bi lité des ressources et 
les combinaisons possibles de facteurs de production 
dans le milieu bas-laurentien, par des facteurs 
socio-culturels et socio-po1itiques enfin, où le 
poi ds des trad; t; ons et l'attachement aux valeurs 
locales le disputent aux intérêts, aux valeurs et aux 
; déol ogi es, qui, soci aux ou nati onaux, transcendent 
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l'échelle locale et régionale. 

Nous les verrons agir, soit pour marquer' 'iden­
tité, soit pour marquer l'intégration ou la dipendan­
ce, voire 1 'homogénéisation ou l'aliénation, d'un 
terri toi re, qui accède par ce procès au statut de 
région. 

FORCES ET FINALITÉS DU JEU DES ACTEURS SOCIAUX 
A L'ENSEIGNE DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 

FORCES: . ENDOGÈNES • EXOGÈNES · .................................................. . 
FINALITÉS 

.HOMOGÉNÉISATION . 
zone 
de , .INTÉGRATION 
l'appariement 

~ 

• • • ••• • • •• IDENTITE •••••••.•.••••••...•••••...•••.• 
zone 
de .INOÉPENDANCE 
l'écart 

.ALIÉNATION · .................................................. . 
Mais si le Bas-Saint-Laurent s'intègre au 

Québec, tout en conservant une certaine forme d'iden­
ti té, et en conti nuant de subi r , es effets de 1 a 
dépendance et de " al i énati on, il ne forme pas un 
tout homogène: zones cotières et hauts-pays ne vivent 
pas de 1 a même façon ces phénomènes dl i ntégrati on, 
d'identité et de dépendance. 
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LA CRISE DE LA SOCIfTf AGRO-FORESTIERE: AU SEUIL D·UN 
TEMPS NOUVEAU 

Le fait majeur de l 'histoire sociale bas-lauren­
tienne depuis 1950 est sans conteste le renversement 
de la tendance sêculaire de l'expansion dêmographique 
et de l'occupation de l'espace. 

Le Tableau 1 montre bien l'ampleur du phênomène 
d'une part, mais aussi sa morphologie spatiale. Les 
zones du plus ancien peuplement, qui ont connu plus 
tôt leur phase de stabilisation, rêsistent mieux. Ce 
sont 1 es zones pl us neuves, et notamment 1 es deux 
vallêes du Témiscouata et de la Matapédia qui sont le 
plus lourdement taxêes par la fin de la croissance et 
la prêcipitation de la dêcroissance. 

* 

** 

TABLEAU 1 

POPULATION, BSL, VARIATION DÉCENNALE 
1941/31 - 1981/71 

1,17 1,14 1,14 0,96 

1,27 1,17 1,04 0,77 

1,05 

0,86 

Ancien peuplement: Kamouraska, Rivière-du-Loup, 
Rimouski, Matane 

Nouveau peuplement: Témiscouata, Matapédia1 
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Et encore, dans ces régi ons, ce sont 1 es sec­
teurs 1 es pl us neufs, si tués sur 1 es pl ateaux, qui 
subissent avec le plus de violence l'effet du recul. 
Le tableau 2 montre comment sont affectées les muni­
cipalités de la Vallée de la Matapédia, selon qu'el­
les se trouvent localisées le long de l'axe de péné­
tration ou sur les plateaux. 

TABLEAU 2 

POPULATION, MATAPÉDIA, VARIATION DÉCENNALE 
1941/31 - 1981/71 

CENTRE* 1,05 1,17 1,10 0,82 0,96 

PÉRIPHÉRIE 
** 1,53 1,09 1,08 0,72 0,78 

* Centre: Municipalités situées dans l'axe rou­
tier 

** Péri phéri e: Muni ci pal i tés si tuées sur 1 es pl a­
teaux2 

Ces chiffres illustrent bien ce qu'a pu signi­
fier dans la région la fin du mouvement de colonisa­
t i on et 1 a cri se du système agro-foresti er qui 1 e 
soustendait. Mais ils dessinent aussi tout le 
contour du mouvement social qui animera les acteurs 
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sociaux pendant les décennies qui suivront 1950. Les 
uns, dans les zones de peuplement plus ancien cher­
cheront à maintenir les acquis en implantant le 
modè1 e de soc; été qui Si impose dans le Québec. Les 
autres, dans les zones de colonisation plus récentes, 
chercheront des al ternati ves au système agro-fores­
tier. 

Les entreprises de Jules Brillant, le BAEQ, la 
mi se en pl ace dl un réseau scol ai re et sani ta ire 
intégré à celui du Québec, 1 1 implantation d'un tissu 
de PME et la naissance d'un esprit d'entreprise, en 
pri se di recte sur 1 e mi 1 i eu, caractéri se 1 e premi er 
mouvement. Les "Opérations dignité", les Sociétés 
dl aménagement intégré des ressources, 1 e JAL, l'en­
trepreneurshi p communautai re, comme en fourni ra 
1 1 exemp1e de la cartonnerie de Cabano, jalonnent le 
second mouvement. Cette hi s toi re es t touffue, trop 
riche encore d'expériences vécues fraîches à nos 
mémoires pour qu'on lui rende justice. On se conten­
tera ici de 1 lévoquer. 

Mai s revenons un instant à cette cri se du sys­
tème agro-forestier qui sera dans la région à la fois 
le signe avant-coureur de la remise en question de la 
société traditionnelle et son effet le plus typique. 

Le Bas-Saint-Laurent avait été avec le Saguenay­
Lac-Saint-Jean, et les plateaux 1aurentiens et appa­
lachiens, la terre d' é1ection de l'expansion coloni­
satri ce. Il sera, avec ces mêmes terri toi res, 1 a 
vi ctime toute dési gnée du renversement de tendance. 
Et la façon dont il essayera de s'adapter, comme lia 
bien montré le géographe Clermont Dugas3, nlest pas 
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sans analogie avec ce que l'on retrouve ailleurs dans 
les espaces périphériques au Québec central. Mais ce 
processus d'adaptation comporte aussi des caractéris­
tiques propres, qui tiennent à l'espace et à l'his­
toi re e11 e-même, à 1 a foi s source et expressi on de 
l'identité des "groupes territoriaux". En effet, les 
réalisations individuelles, institutionnelles, commu­
nauta ires, en un mot, soci ales, qui prennent forme 
dans le Bas-Saint-Laurent, s'affirment et se déta­
chent suffisamment de la périphérie québécoise, et du 
Québec dans son ensemble, pour justifier 1 'hypothèse 
que les Bas-laurentiens forment un groupe territorial 
qui affiche une identité propre. Embryonnaire à bien 
des égards, ell en' en est pas moi ns di sti ncte et 
opérante. 

La fin abrupte de l'expansion colonisatrice est 
1 e si gne avant coureur et 1 a mani festati on 1 a pl us 
typi que aux régi ons péri phéri ques en général, et au 
Bas-Saint-Laurent en particulier, de la crise de la 
société traditionnelle. Certes, mais il faut bien 
voir, aussi, que celle-ci,dans son intégralité, a 
balayé tout le Québec, avec des décalages territo­
riaux à peine perceptibles parfois. Les acteurs 
sociaux du Bas-Saint-Laruent ont construit, non seu­
lement dans le vide laissé par l'arrêt du mouvement 
de colonisation, mais comme tous ceux du Québec, dans 
le vide laissé par le "retrait global" des pouvoirs 
et des institutions de la société traditionnelle. 
Cette histoire est québécoise, bien sûr, mais on ne 
comprendrait rien au Bas-Saint-Laurent, si on ne la 
voyait pas en toile de fond. 

Trois séries de faits caractérisent ce phénomène 
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socio-historique: modernisation des infrastructures, 
des équipements et de la vie économique en général; 
prise en charge collective de la santé, de l'éduca­
ti on, de 1 a sécuri té soci ale, de la protecti on de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire, et, 
jusqu'à un certain point, du développement économi­
que; 1 aïci sati on, animation et structuration de 1 a 
vie politique et syndicale, et subséquemment, appro­
priation et épanouissement de l'esprit d'entreprise. 
Si certai nes de ces tendances sembl ent aujourd' hui 
frei nées, voi re remi ses en question, il faut bi en 
voir qu'elles ont fortement caractérisé 1 'histoire du 
Québec en général et ce 11 e du Bas -Sa i nt-Laurent en 
particulier pendant toute la période 1950-1980. 

Il nly a pas d'explication simple à ce phéno­
mène. Mais on ne peut s'empêcher de constater l'ar­
rivée massive, à partir de 1940, et ensuite à compter 
de 1960, de deux générations beaucoup plus nombreuses 
que cell es de 1 eurs parents. E11 es refuseront 1 e 
modè1 e anci en, l'une en 1 e vi dant de son contenu, 
l'autre, en é1 aborant et implantant un modèle de 
rechange. Pour exp1 i quer l' adopti on de ces straté­
gi es, il faut s'en remettre au-del à de l'effet de 
nombre à des facteurs tels le blocage des voies tra­
ditionnelles et l'exposition aux valeurs occidentales 
suite à la deuxième guerre mondiale et au développe­
ment des communications de masse. Finalement, ces 
deux générations, et notamment celle qui prend le 
pouvoi r dans 1 a décenni e 1960, auront inventé une 
société nouvelle capable de concilier le maintien de 
la culture française et le standing de vie nord-amé­
ricain. Une optimisation imparfaite:, certes, mais 
qui constitue néanmoins une intéressante réussite 
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historique. 

Dans l es régi ons, cependant, et dans le Bas­
Saint-Laurent en particulier, cette optimisation 
prend une autre configuration moins réjouissante. Si 
1 e probl ème de 1 a 1 an gue ne se pose pas, cel ui du 
niveau de vie existe, avec des décalages, des écarts 
qui ne cessent de subsister. Le tableau 3 montre la 
stabi 1 i té des écarts entre 1 e revenu di sponi b 1 e des 
sal ari és de 1 a régi on par rapport à ceux du Québec 
dans son ensemble. 

TABLEAU 3 

PROPORTION DES SALARIÉS PAR TRANCHE DE REVENU, 
QUÉBEC, BAS-SAINT-LAURENT, 1951, 1981* 

500-999 
1000-1499 
1500-1999 
2000-2499 
2500-2999 
3000-3999 
4000 + 

12 
17 
18 
17 
10 
06 
03 

25 
22 
13 
07 
03 
02 
01 

1000-1999 09 12 
2000-2999 08 Il 
3000-4999 08 10 
5000-5999 06 07 
6000-7999 Il Il 
8000-9999 Il 09 
10000-11999 08 06 
12000-14999 13 10 
15000-19999 09 06 
20000 + 10 08 

,1 S aglt es sa arles e 14 
ans et plus, dans le cas de 1981, des salariés de 
15 ans et plus ayant déclaré des gains. 
Source: Recensement du Canada 
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Ces êcarts de niveau de vie accentuent "la 
dêprise démographique", et celle-ci, à son tour, 
contribue, à l'amplification des écarts de développe­
ment. 

Il n'y a pas d'explication simple à ce problème 
du maintien d'un sous-développement relatif au Bas­
Sa i nt-Laurent. Il faut s'en teni r pour l' instant, 
faute de recherches systématiques, à des conjectures, 
à des hypothèses de travail. Au-del à de 1 a résul­
tante des choix collectifs, qui s'expriment, bien que 
ce 1 a ne soi t pas sei ent i fi quement démontrable, dans 
l • êtat actuel des conna i ssances, dans une fi dêl i té 
plus marquée au territoire et à ses traditions, deux 
contraintes enrayent bien des tentatives et des 
efforts de développement: une faible, une très faible 
densité de population, aux effets plus nocifs encore 
que l'éloignement relatif des grands centres, et une 
dépendance parfois douloureuse et tragique, toujours 
excessive, des centres de décision économiques et 
politiques, pour lesquels, bien souvent, les régions 
ne sont que des "terres d' empi re" à exp 1 oi ter, des 
"rêgions ressources", comme le souligne sans vergogne 
le vocabulaire technocratique québécois. 

Lorsque que 1 Ion traduit en graphiques les 
données du tableau précédent, on découvre une réalité 
surprenante. D'une part, comme le montre le premier 
graph; que de l a page su; vante, en 1951, il y a, au 
Bas-Sa i nt-Laurent, pl us de pet; ts sa 1 ari és et moi ns 
de sa1 ari és pl us à l'ai se, mai s aussi, peu de sa1 a­
riés moyens par rapport à l'ensemble du Québec. 
Cette réalité sera sensiblement modifiée en 1981, 
comme 1'; ndi que 1 e second graphi que. En effet, 1 a 

65 



GRAPHIQUE 1 
PROPORTIONS DE SALARIÉS PAR TRANCHE DE REVENU, 

QUÉBEC - BAS-SAINT-LAURENT, 1951 - 1981 
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courbe de revenu, tout en continuant de révéler un 
plus grand nombre de petits salariés, épouse la même 
forme dans le Bas-Saint-Laurent que dans l'ensemble 
du Québec. Il Y a donc eu appari ement de 1 a si tua­
tion sociale du Bas-Saint-Laurent avec celle du 
Québec, en matière de répartition des revenus, même 
si l'écart siest maintenu pour ce qui est des 
ni veaux de revenu. Il faut voi r 1 à 1 e résu1 tat de 
la modernisation de l'économie et de la société, et 
notamment de la "tertiarisation", avec la permanen­
ce, toutefois, d'un décalage significatif de la 
productivité de l'économie régionale. Cet écart est 
particulièrement visible au plan de l'emploi, où la 
région connait un taux d'occupation plus faible, qui 
se répercute directement sur le niveau de revenu. 

TABLEAU 4 

ÉVOLUTION DU RAPPORT EMPLOI/POPULATION, 
BAS-SAINT-LAURENT ET QUÉBEC - 1976, 1981, 1986 

1976 

1981 

1986 

53,3 

55,1 

55,5 

44,3 

47,9 

45,6 

9,0 

11,2 

9,9 

Source: Commission régionale de l'emploi, Le défi de 
l'emploi. Rimouski: CRDBSL, janvier 1988. 
58 p. 
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Alors que 1 e rapport emploi /popu1 ati on s' ac­
croit, l'écart qui le sépare de celui du Québec se 
maintient. Ce phénomène traduit bien la situation 
générale du Bas-Saint-Laurent, qui tend à s'intégrer 
au Québec tout en conservant une spécificité propre. 
Faut-il interpréter le processus d'intégration et le 
maintien de l'écart comme le résultat d'une forme 
d'aliénation ou de celui de choix collectifs plus ou 
moi ns consci ents? L' appari ement au Québec et 1 e 
maintien d'un état différent de développement 
peuvent être aussi bien le fruit de déterminations 
imposées de l' extéri eur que de choi x internes, ou 
encore, de contraintes qui échappent au pouvoir des 
acteurs sociaux. A cet égard, le débat reste 
ouvert. 

Cette situation se reflète aussi, bien entendu, 
dans l a structure même des acti vi tés économi ques, 
qui demeure, ici comme ailleurs, la plus importante 
production sociale. 

LA MODERNISATION: LE REOtPLOIEMENT DES ACTIVITtS 

Nulle part l'action des groupes sociaux n'est­
elle plus visible que dans l'économie, dont la mor­
phol ogi e dél imi te non seul ement l a hi érarchi e du 
pouvoir et des opportunités, mais constitue aussi le 
champ de prédi l ecti on des rel ati ons soci al es. Ce 
n'est pas l'économie qui produit la société, mais 
bien l'inverse, et l'observation de l'économie 
laisse bien voir les intentions et les réalisations 
des acteurs sociaux. 

Le tableau 5 donne la répartition des travail-
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leurs par secteur d'activités, dans le Bas-Saint­
Laurent et au Québec, en 1951 et en 1981. 

TABLEAU 5 

MAIN-O·OEUVRE SELON LE SECTEUR O·ACTIVITf 
BAS-SAINT-LAURENT - QUrBEC - 1951, 1981 

* AffiICULTURE, FORET, PECHE & TRAPPE, MINES, CARRIERES 
** FABRICATION, ÉLECTRICITÉ, GAZ, EAU, CONSTRlX:TION 
*** TRANSPORT ,CGMfNICATIONS, CCMvERCE, FINANCES, SERVICES 

Ces données nous suggèrent troi s observati ons: 
(l)Le secteur tertiaire qui était beaucoup plus 
faible dans le Bas- St-Laurent qu1au Québec, en 1951, 
occupe maintenant la même proportion; il y a donc eu, 
au niveau tertiaire, appariement complet avec le 
Québec. (2)Le secteur primaire a décliné, mais dans 
des proporti ons moi ndres au Bas-St-Laurent que dans 
le Québec, 72% au Bas-St-Laurent et 75% au Québec; il 
continue, en outre, d'occuper une place beaucoup plus 
importante, pui sque 1 a proporti on du primai re est 
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troi s foi s pl us importante au Bas-St-Laurent qu'au 
Québec. (3) Crest au ni veau secondai re, toutefoi s, 
que se situent les phénomènes les plus intéressants: 
d'une part, il y a déclin du secteur secondaire,dans 
le Bas-St-Laurent tout comme au Québec, mais ce 
déclin est moins prononcé, 13% au Bas-St-Laurent et 
30% au Québec; de " autre, 1 e secondai re conti nue 
d' occuper une pl ace pl us rédui te au Bas-St-Laurent 
qu'au Québec, encore que l'écart soit moins important 
que celui qui existe dans le secteur primaire. 

Une analyse plus détaillée, prenant en compte le 
secteur manufacturier, est encore plus éclairante. 

TABLEAU 6 

MAIN-D'OEUVRE DANS LE SECTEUR MANUFACTURIER 
BAS-ST-LAURENT, QUÉBEC, 1951, 1981 

BAS-ST-LAURENT 

1951 1981 
N % N % 

QUÉBEC 

1951 
N 

1981 
N % 

8693 14,4 10965 12,9 453073 31,3 664050 22,4 

Le déclin n'est plus que de 10% pour le Bas-St­
Laurent tout en demeurant à 28% pour 1 e Québec. 
L'écart, toutefois, entre les deux ensembles territo-
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riaux s'accentue: alors qu'il était de 1,45 en 
faveur du Québec pour tout le secteur secondaire, il 
passe à 1,74 pour le secteur manufacturier. 

La conclusion qui s'impose est simple: le secteur 
secondaire, au Bas-St-Laurent est plus faible qulau 
Québec, mais il a mieux résisté à 1 1 érosion générale 
du secteur secondaire que l'on observe dans l'ensem­
ble de la province. Ainsi, malgré des facteurs géo­
graphiques soit disant nuisibles à l'économie indus­
trielle, la région a mieux réussi, à tout le moins, 
si l'on considère la part du secteur, que l'ensemble 
du Québec. 

D'où viennent alors les taux d'occupations plus 
bas et les niveaux de revenus inférieurs à la moyen­
ne? Du fait que le secteur secondaire soit malgré 
tout plus faible, même s'il a mieux résisté, ou 
encore d'un plus faible dynamisme de chacun des 
secteurs en termes de producti vi té et de créati on 
d'emploi? Un peu des deux, sans doute, comme 
pourront le démontrer des études ultérieures. 

Pour l'instant, il suffira de garder à l'esprit 
que la société bas-laurentienne, en terme de contri­
buti on à l' économi e, tout en ma i ntenant un écart 
négatif aux pl ans de l' emploi, des revenus et de 
l'importance relative du secteur secondaire, siest 
alignée sur celle du Québec à bien des égards, notam­
ment si l' on consi dère 1 a courbe des revenus et 1 e 
profil de répartition de l'activité entre les sec­
teurs primaire, secondaire et tertiaire. Dans un 
sens donc, les efforts de modernisation, sous-jacents 
aux objectifs du développement régional, ont été 
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partiellement atteints. 

Une analyse plus fine de ces paramètres, toute­
foi s, i ndi que qu 1 il exi ste, au sei n même du Bas-St­
Laurent, des disparités importantes, dans la manière 
dont opèrent ces mécani smes d' adaptati on. Ces 
données permettent de mieux comprendre la double 
dynamique du développement régional, qui, depuis le 
BAEQ, anime les milieux sociaux urbanisés du litto­
ral, et ceux des habitats dispersés et agricoles des 
hauts-pays et des vallées. 

Le tableau suivant répartit les salariés par 
secteur d'activité en divisant la région en deux 
secteurs: la côte et les vallées de la Matapédia et 
du Témiscouata. Il va sans dire que si l'appareil 
statistique le permettait, il faudrait inclure les 
paroisses des hauts-pays des divisions de recensement 
de la côte avec les divisions de recensement des deux 
vallées. On peut faire l'hypothèse que les tendances 
observées ici ni en serai ent que renforcées. Quell es 
sont ces tendances? Ell es sont étonnantes, à pre­
mière vue, et contredisent le sens commun. En effet, 
comme le montrent les données du TABLEAU 7, le sec­
teur secondaire est beaucoup plus développé, propor­
ti onnellement aux deux autres secteurs dl acti vi té, 
dans les deux vallées que sur le littoral. Il y a 
même eu croi ssance du secondai re, au détriment du 
primaire, qui reste, toutefois, bien représenté. Le 
secteur terti ai re est pour sa part beaucoup pl us 
faible. 
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TABLEAU 7 

RÉPARTITION OES SALARIÉS PAR SECTEUR OIACTIVITÉ, 
GROUPE 1 

(Kamouraska, Rivière-du-Loup, Rimouski, Matane) 
GROUPE II 

(Témiscouata, Matapédia), BAS-ST-LAURENT, 1951,1981 

GROUPE l 
1951 1981 

PRIMAIRE 44 
SECOUDAIRE 23 
TERTIAIRE 34 

100 

12 
18 
70 

100 

GROUPE II 
1951 1981 

59 
17 
23 

100 

20 
24 
56 

100 

Il ne suffit donc pas d'invoquer la faiblesse du 
secteur secondai re pour expl i quer le sous-développe­
ment relatif du milieu rural bas-laurentien. Il 
faudra i t pl utôt s'en remettre à la product i vi té même 
de l'économie en termes de revenus et d'emplois géné­
rés. 

La comparai son des ni veaux de revenu est élo­
quente à cet égard. Les TABLEAUX 8 ET 9 donnent la 
répartition des salariés de 14 ans et plus dans le 
premier cas, et de quinze ans et plus, dans le 
second, par tranche de revenu. 
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TABLEAU 8 

REPARTITION DES SALARIES PAR TRANCHE DE REVENU 
GROUPE 1 

(Kamouraska, Rivière-du-loup, Rimouski, Matane) 
GROUPE II 

(Témiscouata, Matapédia), 1951 

1 

1 GROUPE 1 GROUPE II 
1 
1 TOTAL 100 100 
1 -500 22 19 
1 500-999 23 28 
11000-1499 21 24 
11500-1999 13 13 
1 2000-2499 8 6. 

1 2500-2999 3 3 
1 3000-3999 2 1 
14000 + 1 0 

1 
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TABLEAU 9 

RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR TRANCHE DE REVENU 
BAS-ST-LAURENT 

GROUPE 1 
CKamouraska, Rivière-du-Loup, Rimouski, Matane) 

GROUPE II 
CTémiscouata, Matapédia), 1981 

GROUPE 1 GROUPE II 

TOTAL 100 100 
-2000 9 10 
2000-4999 11 16 
5000-7999 11 13 
8000-9999 9 11 
10000-11999 7 8 
12000-14999 Il 11 
15000-17999 10 8 
18000-19999 7 4 
20000-24999 10 7 
25000-29999 7 4 
30000 + 9 4 

Le pl us remarquable dans. ces données nI est pas 
de cons ta ter que la proportion de sa 1 ari és à pl us 
faible revenu est plus importante dans les vallées 
que sur l a côte. En 1951, on retrouve 71%, dans 1 e 
premier cas, et 66%, dans le second, de salariés dans 
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les plus faibles revenus; en 1981, ces proportions 
sont respectivement de 58% et de 47% .. Il faut sur­
tout constater que l'écart entre 1 es deux secteurs 
géographi ques du terri toi re s'est approfondi. De 
1,07, l'écart est passé à 1,23, ce qui est relative­
ment important. 

Il faut reteni r de ces données qu' il n 'y a pas 
de relation évidente entre la faiblesse relative du 
secteur secondaire, par rapport aux autres secteurs, 
et le niveau de richesse. Il y a toutefois un écart 
si gni f; ca ti f entre 1 e n; veau de revenu des régi ons 
côtières et celui des hauts-pays et des vallées, et 
que cet écart s'est creusé avec le temps. Le proces­
sus d'; ntégrati on de 1 a soc; été bas-1 aurenti enne à 
ce 11 e du Québec a donc pri s des formes di fférentes , 
selon les espaces sociaux considérés. Un écart plus 
important s'est maintenu pour les secteurs géographi­
ques, dont 1 'habitat est rural et plus dispersé, qui 
se caract~ri se, non pas par un secteur secondai re 
moins important, mais plutôt, par un secteur primaire 
plus important et un secteur tertiaire qui l'est 
beaucoup moins. Comment expliquer le maintien de ces 
écarts? Par un phénomène d'aliénation, les décideurs 
favori sant 1 es tmpl antati ons du secteur terti ai re, 
qui représente dorénavant 1 e secteur de poi nte de 
l'économie, dans les zones plus urbanisées, aux den­
sités de population plus fortes? Par les choix des 
popul ations e11 es-mêmes, favori sant tel s genres de 
vie, tels types d'organisation socio-économique, 
exprimant dans la résistance à l'intégration complète 
à l' économi e domi nante, une forme de fi dél i té à leur 
identité historique? On expliquerait ainsi tout 
autant 1 es déca1 ages entre 1 e Bas-St-Laurent et le 
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Québec que ceux qui existent à llintérieur même de la 
région. Il faudra beaucoup de travaux pour répondre 
à ces questions, et qui devront non seulement prendre 
en compte la répartition des activités entre les sec­
teurs, mais aussi la productivité de chacun d'eux en 
termes de revenu et d'emplois générés par rapport à 
l'ensemble de la population. Eventuellement, il 
faudrait même aller jusqu'à tenir compte des formes 
d'activités socio-économiques non intégrées à l'appa­
reil statistique de llEtat, et qui pourraient s'avé­
rer très révé1 atri ces des condi ti ons rée11 es, vou­
lues, assumées ou subies, que vivent les Bas-lauren­
tiens. 

Pour l' heure, 1 es données de base di sponi b 1 es 
rendent bien compte de la trame du mouvement social 
régional qui marque l'histoire récente du Bas-St­
Laurent. Une dynamique urbaine fortement axée sur le 
tertiaire, et notamment le tertiaire public, dont 
Rimouski constitue le modèle de référence. Une dyna­
mique rurale où se sont multipliées les expériences 
de développement alternatif, dont le JAL, peut-être, 
constitue l'exemple par excellence. Pour lutter 
contre 1 e modèl e domi nant de central i sati on urbai ne 
et ti rer mei 11 eur prof; t des ressources du mi 1 i eu 
naturel, 1 es mi 1 i eux ruraux du Bas-Laurent ont fai t 
preuve dl i nventi vi té et de dynami sme. L 1 aspect pl us 
obscur de cette hi stoi re reste toutefoi s cel ui du 
mouvement entrepreneurial privé, 1 'histoire de l'éta­
blissement de ce tissu de PME, qui autant à la ville 
qu 1 à 1 a campagne, consti tue une pi èce maîtresse de 
l'armature socio-économique de la région. 
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DU BAEQ AUX OPÉRATIONS DIGNITÉ 

Dès les années 1940, les leaders sociaux du Bas­
St-Laurent prennent conscience qu'une crise grave 
menace la survie même de la région. Il est certain 
que la guerre constitue en soi un élêment déclencheur 
de cette prise de conscience, dans la mesure où, un 
peu partout au Canada, se pose 1 a questi on de 1 a 
reconversi on de l' économi e de guerre en économi e de 
paix. Mais dans le Bas-St-Laurent, d'autres problè­
mes, plus spécifiques, inquiètent les élites. 

La crainte d'une crise, causée par l'épuisement 
des réserves forestières et comportant des conséquen­
ces extrêmement graves pour 11 emploi et 11 acti vi té 
éc onomi que en général, est uni verse 11 ement partagée 
pendant toute la décennie. En 1946, l'ingénieur Huet 
Massue, qui vient de préparer, à la demande de Jules 
Brillant, une étude très détaillée sur l'économie de 
1 a régi on, éc ri t, dans un résumé de son étude, que 
l'avenir de l'industrie forestière "semble définiti­
vement compromis, car les ressources forestières dis­
para i ssent rapi dement dans 1 a régi on". Par de1 à, 
c'est tout IIlléconomie des centres industriels qui 
repose sur l'exploitation forestière qui est défini­
tivement compromis ll .(4) Les effets du déclin de 
l'activité économique, qu'entraîne l'épuisement de 
l'exploitation forestière, sont aggravés par ceux du 
mouvement démographique: "en ne tenant compte que de 
l' accroi ssement naturel, près de 500 nouveaux venus 
se présentent annuellement sur 1 e marché du travai l 
pour se trouver de l' emploi. Si on ajoute à ce 
nombre 1 es 800 jeunes travai 11 eurs que fourni ssent 
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chaque année les paroisses agricoles, on obtient une 
juste idée du problème d'embauchage qui se pose dans 
1 e Bas-St-Laurent. Comment parvi endrons-nous à 1 e 
résoudre, alors que l'économie de cette région est en 
décadence et qu'elle est incapable de fournir de 
l'emploi à la population actue11e?" 5 

Des témoi gnages comme cel ui -1 à se répètent à 
l'infini. La plupart des observateurs sont également 
conscients de l'importance de la question du pouvoir, 
du contrôle des ressources régionales. Dès 1941, Mgr 
Courchesne écri ra dans un mandement: Il Les i ndus­
trie1s sont impuissants à assurer la durée de leur 
industrie parce qu'ils en ont perdu la direction. Le 
malheur possible de leurs emp'loyés les consterne, 
mais ils n'y peuvent rien." 6 Dans un mémoire 
adressé par un groupe de Rimouskois au premier minis­
tre Dup1 essi s, en 1953, on peut 1 ire ce qui sui t: 
"Forts des connai ssances acqui ses, et prenant cons­
ci ence de ce qui se passe dans 1 eur mi 1 i eu, 1 es 
ci toyens de Rimousk i en sont venus à crai ndre 1 a 
grosse i ndustri e foresti ère. Il s ne comptent pour 
rien dans sa gestion, réalisent que leur ville en a 
tiré bien peu depuis 75 ans, et par-dessus tout, ils 
constatent que 1 eur forêt donne des si gnes de fai­
blesse. Ils accordent plutôt leurs suffrages à la 
moyenne i ndustri e foresti ère dont 1 es propri étai res 
sont des 1 eurs, et par conséquent ne songent pas à 
déménager. 1I7 Les 1 eaders économi ques du temps ont 
pleine conscience des retombées d'une activité écono­
mique prise en charge régiona1ement. On peut lire 
dans un autre mémoire rédigé à l'époque: "Aimez-vous 
mieux faire servir les profits de notre industrie du 
bois à établir d'autres petites industries autour de 
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l 1 us i ne mère ou envoyer nos profi ts à 11 étranger 
[ ••• ].u 8 

Cette idée qulil existe une crise qulun pouvoir 
régional peut plus facilement résoudre va bientôt se 
compléter d'une autre id€e marquante pour l'avenir: 
celle de la nécessité de procéder par des études et 
des pl ans de développement rel ati vement bi en i nté­
grés. On trouve de multiples références à cette pré­
occupation dans les documents de l'époque. En 1950, 
par exempl e, on peut 1 ire cette remarque, dans le 
cahier des procès-verbaux de la Chambre de commerce 
de Rimouski: "Considérant le problème important 
d'avoir à Rimouski des petites industries, on suggère 
de faire faire une analyse économique de notre région 
pour connaître nos possibilités de matières pre­
mières."9 Mais c'est sans contredit la création du 
Conseil d'orientation économique qui, tout en concré­
tisant les différentes préoccupations qui s'expriment 
dans le milieu, en matière de développement régional, 
illustre on ne peut mieux cette idée qu'il existe une 
crise que l'on peut résoudre par soi-même, par une 
connaissance plus approfondie des problèmes économi­
ques et des potentiels de développement, ainsi que 
par le regroupement des forces du milieu autour 
d'objectifs précis et de stratégies d'action effica­
ces. 

On retrouve, en effet, ces préoccupations chez 
ceux qui animent la création du Conseil d'orientation 
économique en 1956. "L'étude, l'enquête, les recher­
ches, les relevés techniques, la compilation des sta­
tistiques, la publicité, [reliées à des] questions ou 
à des projets concernant l'organisation €conomique et 
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1 e développement de la région comptent 8armi 1 es 
principales activités [ •.. ]" du Conseil. 1 

Dans un énoncé portant sur la nature et les buts 
de l'organisme, s'exprime l'idée de développement 
fondé sur les potentialités du milieu, mais aussi, 
ce 11 e de mi se en commun régi ona 1 e. Il Le Consei l 
d'Orientation Economique est une association économi­
co-sociale ayant pour but principal: 1. d'unir toutes 
les forces économiques de la région; 2. d'orienter et 
de favoriser le développement economique de la région 
dans le sens de ses destinées et en fonction de ses 
ressources naturel l es, de sa si tuati on géographi que 
et de son facteur huma in, afi n de 1 ui as surer une 
prospérité réelle et durable; 3. de représenter cette 
même régi on auprès de qui de droi t dans le domai ne 
economique, quand il s'agit de questions régionales 
acceptées par le Conseil [ ••. ]." 11 

L'insistance sur l'idée de région est fortement 
exprimée. A cet égard, il s'agit du premier manifes­
te qui proclame si haut l'idée de la région. La lec­
ture des journaux de l'époque montre bien que cette 
idée, toutefois, ne va pas de soi. "11 semble, peut­
on lire dans La Voix gaspésienne du 9 mars 1956 que 
le principal obstacle que rencontre les initiateurs 
du consei 1 économi que soi t cette cra i nte mani festée 
par plusieurs qui croient que toutes les villes ne 
seront pas favori sées égal ement et qu'on ne pourra 
s'occuper de toutes les régions qui se seront jointes 
au mouvement. Il 12 Cette crainte n'a jamais cessé 
d'habiter la conscience régionale. Elle était encore 
omni présente lors de l a Conférence soci o-économi que 
du Bas-St-Laurent, pl us de trente ans pl us tard, en 
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1988. Elle montre bien le caractère éminemment local 
de l'organisation sociale de la région, un caractère, 
toutefois, que les leaders du milieu essaient de con­
cilier avec une appartenance et des mises en commun 
régionales, tant il leur parait nécessaire d'agir sur 
une base pl us 1 arge pour profi ter pl ei nement des 
opportunités du moment. 

En 1956, l'une des opportuni tés qu' offrai t 1 a 
conjoncture de l'époque concernai t le développement 
de la Côte-Nord. "Luttons bien. Cessons nos luttes 
entre villes pour développer ensemble notre région". 
C'est le titre d'un article de La Voix gaspésienne du 
20 avril 1956. On y fait état d'une etude realisée 
par la Chambre de commerce de Matane sur la consomma­
tion al imentaire sur la Côte-Nord et la production 
agri col e de 1 a Gaspési e. "Les chi ffres donnés dans 
le rapport Cormier démontrent que la Gaspésie ne pro­
dui t pas 1 e di xi ème de ce qu' il faudrai t produi re 
afin d'alimenter la population de la Côte-Nord." Et 
en conclusion, 1 'on retrouve, tel un leitmotiv, cette 
affirmation: "Pour tous, il y a de l'argent ~ gagner 
si ••• oui si, (il y a un si) si seulement on s'or­
gani se. Il Y a énormément de trava il pour tout 1 e 
monde et pour d'autres encore. Il suffit de vouloir 
et de s'organiser." 

Etudier, planifier, regrouper des énergies, 
mi ser sur 1 es forces de 1 a régi on, profi ter des 
opportunités du moment, telles sont les lignes de 
forces du mouvement régionaliste qui prend forme ~ la 
fin des années quarante et pendant la décennie cin­
quante. Il s'agit, au point de départ, d'une initia­
tive régionale, qui fait pendant, en quelque sorte, 
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au mouvement plus général qui agite tout le Québec, à 
"époque,et qui conduira à la révolution tranquille. 

Cette initiative du milieu, cependant, va bien­
tôt être relayée par 1 IEtat, par la mise sur pied, en 
1963, . du Bureau dl aménagement de l' Est-du-Québec. 
Pour comprendre cette décision, il faut la replacer 
dans le double contexte de la u révo1ution tranquille" 
marquée par l'arrivée au pouvoir de gouvernement 
Lesage en 1960, et de 11 i nst i tuti on de 1 aloi ARDA 
(loi sur l'aménagement rural et le développement 
agricole) par le gouvernement fédéral en 1961. 
Parlant des premi~res années de pouvoir du gouverne­
ment Lesage,Alain Gagnon écrit: "Progressivement, 
donc, on assistera à une tentative constante de 
l'Etat de s'immiscer, de participer dans bon nombre 
d'activités jusqu'à ce jour réservées aux initiatives 
privées. C'est dans ce cadre, en fait, que les poli­
tiques de développement régional seront élaborées et 
qulelles deviendront des Qréoccupations gouvernemen­
tal es de premi er pl an." 13 La loi ARDA, de son 
côté, incitait le gouvernement du Québec à llaction, 
en di sponi bi lisant des res sources fi nanci ères pour 
des projets conçus et élaborés par les gouvernements 
provinciaux. 

On assiste ainsi avec la création du BAEQ à une 
sorte d'étatisation du développement régional. L'E­
tat étend, pour le meilleur et pour le pire,à la 
répartition dans l'espace de llactivité sa responsa­
bilité sur 1 'économie.Pour le meilleur, dans la mesu­
re où l'on conçoit mal un Etat de plus en plus inter­
ventionniste qui se détournerait de la dimension spa­
tiale du développement et de 1 1 éga1ité des chances. 
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Pour le pire, puisque cette initiative éloignera 
encore davantage de la région elle-même le contrôle 
des nouveaux outils de développement que constituent 
l'action collective et la planification socio-écono­
mique. En outre, elle créera l'illusion que le 
gouvernement par un pl an savamment orchestré peut 
résoudre les problèmes de sous-développement économi­
que dans l'espace. 

On mettra vingt ans à se défaire de cette per­
ception. Ce n'est qu'au début des années 1980, avec 
1 e Pl an de l'Est au ni veau fédéral, et 1 a créati on 
des MRC et des Conférences socio-économiques, au 
ni veau provi nci al, que lion revi endra à un mei 11 eur 
équilibre. L'Etat met en place un cadre, disponibi­
lise des ressources, mais l'initiative revient au 
milieu lui-même qui doit mettre de l'avant des 
projets de développement et en assurer la promotion 
et la mise en oeuvre. On revient ainsi, après vingt 
ans, aux val eurs du Consei 1 d' ori entati on économi­
que. 

Que s'est-il passé pendant ces vingt années? Il 
est difficile ·dans l'état actuel des connaissances de 
porter un jugement sur l'impact du BAEQ, des ententes 
fédéral es-provinci al es de développement qui ont 
suivies, ainsi que des politiques des ministères pro­
vi nci aux et fédéraux de développement, l' Offi ce de 
pl ani fi cat.i on et de développement du Québec et 1 e 
ministère de l'Expansion économique régionale au 
fédéral. La di scussi on à ce sujet est embroui 11 ée 
par trop de faux problèmes, dont celui dit de ,1 Il argent neuf". Dans bi en des cas, ces organi smes 
ne font que canal i ser en régi on des sommes que les 
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ministères sectoriels dépenseraient de toute façon, 
ce qui rendrait leur activité illusoire. Le problème 
à notre avis n'est pas tant dans le niveau des dépen­
ses que dans la manière dont elles sont faites. Or, 
seul e une analyse fi ne permettra i t de mesurer 
l'impact des institutions de développement régional 
sur les politiques gouvernementales d'une part et sur 
les structures socio-économiques et l'activité en 
général dans la région, de l'autre. 

Un autre problème, réel celui-là, consiste à 
distinguer les politiques officiellement identifiées 
"développement régional", et les interventions terri­
toriales de l'Etat québécois et canadien. Or, sur ce 
dernier point, comme on le verra au chapitre suivant, 
on ne peut entretenir de doutes sur l'impact de l'ac­
ti on gouvernemental e. Le secteur tert ia ire, notam­
ment public, s'est développé d'une façon très impor­
tante entre 1960 et 1980. Ce développement a changé 
le visage de la région, directement et indirectement. 
Di rectement, en créant des emploi s spéci al i sés et 
bi en rémunérés dans 1 a foncti on pub 1 i que, l'éduca­
t; on, 1 a santé et 1 es servi ces soc; aux. 1 ndi recte­
ment, en alimentant par les salaires payés le secteur 
commercial, mais aussi en favorisant le maintien et 
l'implantation en région de ressources qualifiées, 
intéressées au développement. Ce sont ces personnes 
qui ont pris le relève des leaders des années quaran­
te et cinquante, et que l'on retrouve maintenant dans 
les organismes de développement. 

Cette croissance du secteur tertiaire s'est ac­
compagnée, à La Pocatière, Rivière-du-Loup, Rimouski 
et Ma tane d'un développement indus tri el, qui pour 
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être jugé i nsuffi sant, n'en est pas moi ns i ntéres­
sant. Il est à la fois le produit de l'initiative 
externe, Bombardier à La Pocatière, par exemple, de 
même que la CIP à Matane, mais aussi d'initiatives 
endogènes: F.F. Soucy à Rivière-du-Loup, Québec 
Tél éphone à Rimousk i, COGEMA à f4atane pour ne men­
tionner que quelques exemples. 

Le développement du secteur tertiaire, et bien 
souvent 1 es entrepri ses du secteur secondai re, en 
tout cas celles qui ont émergé avec le moins de 
di f fi cul té, sont 1 oca 1 i sées en bordure du fl euve, 
dans les zones plus densément peuplées et plus urba­
nisées. Les vallées du Témiscouata et de la Matapé­
dia, et les hauts-pays de Matane, de Rimouski et des 
Basques ont été négl i gés. Les pol i tiques gouverne­
mentales de polarisation et de concentration urbaines -
vont dramatiser cette problématique, mais aussi 
enclencher un processus d'auto-développement original 
dans cette partie du territoire. 

Les Opéra ti ons-di gni té, nées de 1 a menace des 
fermetures de paroisse, sont à ce point restées 
associées au BAEQ, que dans l'esprit de beaucoup, le 
BAEQ se résume à cette tentati ve de concentrati on 
urbaine contrée par un mouvement popul aire. Issu du 
milieu, le BAEQ aurait été ensuite monopolisé par les 
technocrates, et ramené à la raison par la popula-
tion. C'est là une vue par trop simpliste des 
choses. Il parait certain, d'une part, que l'Etat 
ait récupéré l'initiative régionale, et que le BAEQ 
ait voulu misé, avec la complicité plus ou moins 
active des leaders régionaux, sur les forces urbaines 
et côtières de la région. Conformément à l'idéologie 
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de l'époque, l'idée s'est imposée qu'il fallait créer 
des pôles de développement capables de faire équili­
bre à 1 a pol ari sation de Montréal et Québec. Cette 
polarisation impliquait que l'on ne disperse pas inu­
ti l ement l es ressources, et donc que l'on procède à 
des fermetures de paroisse, là où le tissu d'activité 
paraissait si affaibli que seuls des efforts irréa-
1 i stes aura i ent pu rétabli r l a si tuati on. Il faut 
di re que dans bi en des cas, selon des témoi gnages 
recuei 11 i s auprès de ceux qui ont parti ci pé à ces 
opérati ons, au début, tout au moi ns, 1 a popul a ti on 
concernée, qui avait d'elle-même amorcé le mouvement 
d'abandon était loin d'être réfractaire au 
projet. 14 Après tout, valait mieux recevoir de 
l'aide que d'assumer à ses frais un déménagement que 
de toute façon il fallait envisager. 

En réal i té, l'encouragement donné par l'Etat à 
l'abandon d'un territoire, colonisé et mis en valeur 
avec tant de labeur, n'a fait que dramatiser, en lui 
donnant pl us d' amp 1 eur ai ns i qu'un caractère offi­
ci el, un processus déjà en cours. Il est devenu 
ainsi subitement inacceptable de se laisser dépouil­
ler sans réagir. D'autant plus que l'idée d'un 
développement planifié avait fait son chemin. Si 
l'on n'était pas condamné à subir l'économie, comme 
les forces de la nature, si l'on pouvait planifier le 
déve l oppement en concentrant 1 es act i vi tés dans les 
vi 11 es', pourquoi ne pouva i t-on pas pl ani fi er 1 e déve­
loppement à partir des ressources du milieu rural? 

Déjà, au cours des années 1940, des spécialistes 
du milieu rural avaient élaboré des concepts d'amé­
nagement intégré des res sources et de fermes agro-
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forestières, reposant sur les principes de la coopé­
ration. 15 Mais il a fallu la menace concrète de 
1 • abandon du terri toi re, pour forcer 1 es 1 eaders du 
mil ieu à mettre en pl ace des é1 éments concrets de 
solution. Dans un premier temps, à travers le mouve­
ment des Opérations-dignité, ce fut une phase de 
contestation. Il fallait d'une part que , 'Etat 
interrompe sa politique de fermeture de paroisses, et 
de l'autre, que 1 a popu1 ati on Il se révei 11 eU et .. se 
prenne en main", pour rappel er des express; ons très 
popu1 a; res à " époque. Ma; s, très rapi dement, 1 e 
mouvement a pri s une autre tournure. Des Sociétés 
d'aménagement intégré des ressources se sont implan­
tées. Dans 1 e haut-pays du Témi scouata, 1 a formu1 e 
connut plus d'ampleur et de consistance, avec la 
création du JAL, vaste projet de mi se en val eur du 
milieu rural et de ses ressources. 

A l'origine, les Sociétés recherchaient un déve­
loppement plus polyvalent des ressources rurales, 
agricoles, forestières, touristiques, impliquant 
aussi l'implantation sur le territoire d'industries 
de transformation des ressources naturelles. D'une 
façon générale, toutefois, elles se sont surtout 
spécialisées dans l'aménagement et l'exploitation 
forestière. Il est difficile, faute de recul et 
d'analyses, de comprendre cet échec relatif. Il est 
certain, d'une part, que l'Etat était intéressé à 
l'aménagement sy1 vi col e et à une mei 11 eure uti 1 i sa­
tion de la ressource forestière. Il s'est donc 
montré relativement réceptif aux revendications de 
cette nature, et embrigader, en quelque sorte, les 
Sociétés, dans des contrats d'aménagement. S'ils 
limitaient singulièrement les capacités d'action des 
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Sociétés, ces contrats avaient au moins l'avantage de 
procurer de l'emploi, de consolider le tissu démogra­
phique, et de valoriser l'une des grandes ressources 
du milieu rural bas-laurentien. D'autre part, la 
capaci té du mi 1 i eu à di vers i fi er son économi e pour 
offrir de meilleures opportunités à la population, et 
notamment' aux jeunes, qui, jusqu'à tout récemment, 
ont continué d'abandonner les paroisses rurales, 
n'est pas si simple à concrétiser. Et pourtant, ce 
n'est pas faute de volonté et de persévérance. 
L'exemple de 1 'implantation d'une cartonnerie à Caba­
no montre que ces efforts peuvent parfois être cou­
ronnés de succès. Dans 1 a Va 11 ée de 1 a Matapédi a, 
toutefois, l'usine de panneaux-meubles de la compa­
gnie Panval, n'a jamais été considérée comme une 
juste compensation pour le refus des autorités poli­
tiques d'implanter une papeterie. Et ce, même si le 
projet alternatif d'établir cette usirne à Matane, a 
mis beaucoup de temps à se réaliser. 

C'est à une autre échell e, pl us modeste, qu' il 
faut examiner les succès et les échecs, de ce mouve­
ment d' i ni ti ati ves popul ai res. Et à ce ni veau, 1 e 
jugement se doit d'être nuancé. Des expériences com­
munautaires de diversification économique ont échoué, 
certes, mai s souvent, e 11 es ont été repri ses pa r 
l'entreprise privée, qui en a assuré le succès. Men­
tionnons, par exemple, l'effort coopératif et commu­
nautaire pour la relance de la production ovine dans 
1 a régi on. L'échec du projet des Bergeri es de 1 a 
Neigette, n'a pas empêché cette production de prendre 
une expansion assez remarquable dans le haut- pays de 
Rimouski. Beaucoup d'exemples analogues pourraient 
être mentionnés, tout aussi bien dans le JAL que dans 
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la Vallée de la Matapédia. 

Sur un plan plus général, deux autres phénomènes 
sont intervenus pour contrecarrer l' expéri ence des 
Sociétés d'aménagement intégré des ressources, et 
dans 1 es deux cas, il est di ffi ci l e d' affi rmer que 
cette influence soit négative. 

D'une part, l'Etat a créé les MRC, au début des 
années 1980. Or, dans le Bas-St-Laurent, elles 
Si avèrent des instruments intéressants de pri se en 
charge. Aussi, elles tracent des zones d'appartenan­
ce susceptibles de rallier le dynamisme de la popula­
ti on. On l'a vu à 11 occasi on de ,1 él aborati on des 
schémas d'aménagement, et plus récemment, lors de la 
préparation de la Conférence socio-économique du Bas­
St-Laurent, et dans certains cas, tout au moins, avec 
1 a préparation des stratégi es de développement des 
"Comités d'aide au développement des collectivités" 
du ministère fédéral Emploi et immigration Canada, un 
nouveau programme qui épouse 1 es di vi si ons terri to­
riales des MRC. Plusieurs se sont donné un commissa­
riat industriel. Même si elles ne constituent pas 
une véri tab 1 e instance de développement économi que, 
les MRC encadrent une série de processus qui stimu-
1 ent 1 e senti ment dl appartenance et favori sent 1 a 
prise en charge de 1 'avenir du milieu. 

L'autre phénomène important concerne le rôle 
joué par l'UPA, autant au plan agricole qu'au plan 
forestier. Le Syndicat des producteurs de bois, 
notamment, est devenu une force économi que majeure 
dans la région, une force que le volet forestier du 
Plan de l'Est a considérablement renforcé. En agri-
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culture, l'UPA a présenté à la Conférence socio-éco­
nomique du Bas-St-Laurent un vaste programme de con­
solidation et de diversification agricoles. 

Ces deux exemples montrent bi en que 1 e mi 1 i eu 
rural bas-1aurentien, tout en s'appuyant sur une for­
te base de propri étai res et d'entrepreneurs pri vés, 
recherche constamment dans des sol uti ons coopérati­
ves, communautaires ou syndicales, des moyens néces­
sa ires à sa promoti on économi que et soc; ale. Au 
modèl e de développement pl us standard, axé sur 1 e 
tertiaire, et notamment le tertiaire public, et la 
PME, que l'on retrouve sur le littoral, s'oppose donc 
un modèl e pl us communautai re, préoccupé d' uti 1 i sa­
tion rationnelle des ressources naturelles et humai­
nes du mi 1 i eu, et qui cherche encore sa voi e entre 
l'initiative privée et les stratégies collectives. 

STABILITÉ DÉMOGRAPHIQUE ET ÉCARTS DE DÉVELOPPEMENT 

La question démographique a hanté la conscience 
régionale depuis le milieu du siècle. Comment trou­
ver des emploi s pour occuper 1 es jeunes? Comment 
éviter que la région ne se vide de ses éléments les 
pl us dynami ques et 1 es pl us compétents? Pendant un 
temps, jusqu'à 1976, tout au moins, on pouvait même 
s'interroger sur la survie à long terme de la région. 
La projection des courbes de population laissait pré­
sumer l'abandon comg1 et du terri toi re dans une ou 
deux générations. 1 La situation s'est depuis sta­
bilisée. Même si la population du Québec continue de 
croître pl us vi te que cell e du Bas-St-Laurent, 1 a 
déc roi ssance, en termes absol us sembl e enrayée, et 
ce, même pour les classes d'âge les plus productives 
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dans les zones rurales du territoire. 

Reste, toutefois, un écart significatif au plan 
des revenus et de la participation à l'emploi, sur­
tout en milieu rural. Comment résoudre ce que 
d'aucuns considèrent comme un problème, tout en res­
pectant l' i denti té propre du mi 1 i eu? C'est 1 e défi 
qui anime et continuera d'animer encore longtemps les 
intervenants socio-économiques et socio- culturels du 
Bas-St-Laurent. La même problématique soustend l'ac­
tion de ceux et celles qui cherchent à créer un envi­
ronnement de services qui ne défavorise pas la popu-
1 ati on de 1 a régi on, tout en étant adaptées à ses 
choix collectifs et à ses aspirations. 
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Bané, à 
Projet 
acteurs 
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point. 

l'UQAR, à 1 'hiver 1987, dans le cadre du 
Initiative & développement, plusieurs 
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15. Voir MASSICOTTE, op. cit., 53-54. 
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1981). 

94 



COMMENTAIRES SUR lA COMMUNICATION DE 
GUY MASSICOTTE 

Bernard VACHON 
Géographe à l'UQAM 

Dans une première partie, Guy expose,comme com­
posante d'un diagnostic de la situation économique, 
sociale et culturelle du Bas-St-Laurent, la dualité 
des entités des communautés côtières et du Haut-Pays. 
Il dégage cette dual i té des efforts et des formes 
d'adaptation des collectivités au prise avec la crise 
agro-forestière qui afflige la région depuis les 
années '50. La recherche, originale et bien documen­
tée, ·constitue une contribution supplémentaire à 
l'appréhension et la compréhension de la dynamique de 
croissance bas-laurentienne. 

Dans une seconde partie présentée sous la forme 
i nterrogati ve, Guy aborde " aveni r de 1 a régi on et 
plus particulièrement des collectivités du Haut-Pays. 
Qu'est-ce qu'on fait avec les régions périphériques? 
Avec ces communautés isolées qui ne parviennent pas à 
s'intégrer et à tirer avantage de l'économie produc­
tiviste contemporaine? Comment résoudre ces écarts 
entre 1 e Québec central et 1 e Québec péri phéri que? 
Entre les collectivités "urbaines" du littoral et les 
collectivités rurales du Haut-Pays? 
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C'est à ces questions que les chercheurs doivent 
résolument s'attaquer maintenant. L'heure n'est plus 
aux inventaires et aux diagnostics mais aux straté­
gies et aux plans d'action. Dans ce bref commentaire 
je vai s référer à 1 a réf1 exi on que j'ai entrepri se 
dans le cadre du CADC des Basques.* 

1. VERS UNE NOUVELLE LOGIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

Depuis 30-40 ans, les tendances lourdes de 
l' économi e domi nante ont démontré 1 eur i ncapaci té à 
résoudre 1 es prob1 èmes des régi ons éloi gnées. Pl us 
encore, l'économie contemporaine qui accentue son 
pouvoir centralisateur et sa consommation technologi­
que, produi t de pl us en pl us d' excl us: des i ndi vi­
dus, des collectivités, des régions sont progressive­
ment écartés du système de production. 

Si nous ne pouvons nier la présence et la conti­
nuité des forces macro-économiques, renforcées 
d'ailleurs par les accords commerciaux dorénavant 
continentaux, et qui vont continuer à influencer le 
desti n de mi 1 i eux comme 1 es nôtres, un appro.che défi­
nie et articulée en fonction des dynamiques locales 
peut apparaître comme une al ternati ve porteuse 
d'espoir. 

Fondamentalement, il s'agit de l'approche du 
développement local endogène qui repose sur la mise 
en val eur du capi tal humai n et des ressources du 
milieu, et qui s'inscrit dans le choix d'une nouvelle 
1 ogi que de développement. Cell e-ci rompt avec 1 es 
tendances lourdes du développement économi que domi­
nant, qui s'essouffle sans répondre aux besoins d'un 
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nombre croissant de collectivités locales, et cherche 
à les remplacer par des systèmes différents adaptés 
aux populations, à leur environnement, à leur cultu­
re, à travers des expériences originales de dévelop­
pement. Une telle approche de développement doit 
contri buer à 1 a créati on dl acti vi tés économi ques et 
sociales de toutes sortes et ainsi favoriser le main­
tien des populations dans leurs milieux tout en 
garantissant une certaine qualité de vie assurée par 
une gamme satisfaisante de services. 

Le développement local est avant tout une oeuvre 
de format; on, d' i nnovati on et de sol i dari té. Oes 
formules magiques pour rénover le tissu économique et 
social d'une collectivité,il nlen n'existe pas. Ce 
qui existe cependant, clest un capital humain qu'il 
faut mobil i ser et former pour en fa ire une force 
dynamique de développement. 

2. STRATÉGIE ET PLAN D1ACTION 

Le succès du "développement local" repose avant 
tout sur la volonté et la capacité des forces vives 
du milieu à se prendre en main et à devenir maitre­
d'oeuvre de son développement. 

La stratégi e et le pl an d' acti on porteront sur 
un certain nombre de domaines considérés comme prio­
ritaires pour assurer les changements d'attitudes, le 
développement de l'esprit d'entreprise, la qualifica­
tion des travailleurs, la diversification des activi­
tés de production et une plus grande harmonie entre 
la qualité du cadre de vie et les activités économi­
ques, conditions essentielles pour mettre le local en 
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"état de produire". Il s'agit d'une oeuvre de soli­
darité qui invite tous les acteurs du milieu à inven­
ter et à bâtir l'avenir ensemble. 

Une stratégi e de développement local endogène 
adaptée à notre région aura comme objectifs fondamen­
taux de: 

- freiner le processus de dévitalisation 
- mettre un terme à l'exode de la population 
- développer les potentialités physiques et 

humaines 
- reconquérir une identité culturelle perdue 
- favoriser les initiatives locales de création 

d'emplois 
- mettre le territoire en état d'imaginer et le 

produire 

Troi saxes pri ori tai res servi ront de cadre au 
plan d'action: 

- souti en aux entrepreneurs, à 1 1 i nnovati on et 
aux initiatives locales de création d'emplois 
déve 1 oppement de 1 a capaci té dl entreprendre 

par la valorisation du capital humain (actions 
de formation) 
consolidation des environnements culturels et 
économiques des centres urbains et des réseaux 
de villages. 

L'état actuel de dégradation économique et 
sociale et la démobilisation de la population sont le 
résultat d'un ensemble complexe de facteurs et d'évé­
nements qui se sont manifestés au cours des quarante 
(40) derni ères années. 1 l sera i t utopi que de penser 
qu'un changement significatif puisse se réaliser en 
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quelques mois. Il s'agit d'une oeuvre â long terme 
qui va nécessiter de la conviction, de la détermina­
tion, de l'archarnement et de la patience de la part 
de ses promoteurs. 

Enfin cette approche repose sur une responsabi­
lité partagée entre les élus, la population, les 
entrepreneurs et les instances gouvernementales. 
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COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS SUR LA CONFÉRENCE DE 
GUY MASSICOTTE 

Dan DUPUIS 
Etud;ant de la maftr;se en développement rég;onal 

1. LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL ET LES SECTEURS ÉCONO­
MIQUES. 

L'histoire de l'industrialisation de la région a 
été peu étudiée. Depuis 1951, l'emploi dans le sec­
teur secondai re s'est accru dans 1 a régi on. On ne 
peut cependant prétendre qu'il y a corrélation entre 
le ni veau de revenu et 1 e développement du secteur 
secondaire. Ce qui nous amène inévitablement à nous 
interroger sur 1 a man; ère d' i nterveni r et 1 es 
secteurs d'activités à prévilégier pour investir 
temps, argent, et énergie de façon à optimiser l'im­
pact de ce~ ressources sur l'effort de développement 
régional. 

Les secteurs 1 es pl us prometteurs sont aujour­
d'hui les secteurs tertiaire et quaternaire. On 
aurait avantage à miser sur ces secteurs nouveaux, à 
s'y engager résolument et à oublier le secteur secon­
daire comme créneau de développement. La région 
dispose d'avantages en ces matières et on doit miser 
sur les secteurs porteurs d'avenir et de développe­
ment tout en respectant les caractéristiques régiona­
l es. Si l'on consi dère une régi on caractéri sée par 
l'agro-forestier, il faut partir de cette caractéris­
tique pour développer la région, il faut s'accrocher 
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à ce que 1 Ion est et à ce que ,Ion cannait. 

Certains suggèrent de miser sur llavenir, 
dlautres sur le passé, dlautres encore sur les avan­
tages comparatifs dont dispose la région pour parve­
nir au développement. Lorsque lion est insatisfait 
dlune situation et que 1 Ion veut 1 laméliorer, on doit 
investi r nos efforts 1 à où 1 es retombés seront 1 es 
plus importantes tout en considérant ce que 1 Ion est, 
ce que ,Ion a été et ce que l'on veut devenir. Clest 
dans ce sens qu 1 il faut con sei 11 er 1 es déci deurs. 
Voul oi r à, tout pri x créer des acti vi tés secondai res 
nlest peut être pas la meilleure façon dlaccéder au 
développement ou au plein emploi. On veut développer 
des régions parce que des gens veulent y habiter. 
Par ailleurs, il n'existe pas de correspondance 
directe entre le secondaire et les emplois bien rému­
nérés, et il faut évi ter l' impl antati on dans 1 es 
régions d'usines que les villes ne veulent plus. 

On ne peut séparer de façon précise le tertiaire 
du secondaire. La recherche et le développement dans 
1 es entrepri ses sont des acti vi tés terti ai res. Si 
,Ion veut que 1 es régi ons soi ent intégrées tout en 
conservant des caractéristiques régionales il ne faut 
pas tourner 1 e dos à ces acti vi tés. A ce chapi tre 
11 Insti tut Mauri ce-Lamontagne ni est pas un acci dent 
de 11 hi stoire, mai s un long chemi n dl appropri ati on 
qui peut se reproduire dans dlautres secteurs de 
11 économie régionale. 

2. LE DÉCOUPAGE DE LA RÉGION. 

Le découpage régi anal tel que nous 1 e connai s-
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sons aujourd 1 hui tente de répondre à 1 a foi saux 
besoins de 1 létat et à celui de la base. Il doit par 
conséquent être en mesure de répondre à des préoccu­
pations administratives, sociologiques ou autres. 
Des ajustements sont apportés en cours de route afin 
de déterminer le plus adéquatement possible la déli­
mitation spatiale à la réalité régionale. La région 
qui regroupe 1 e Bas-St-Laurent et 1 a Gaspési e ni est 
pas purement admi ni strati ve, on y retrouve un subs­
trat commun. 

3. RELATION AVEC LA CONFÉRENCE TRAITANT DES COMMU­
NAUTÉS EN DÉSTRUCTURATION 

On ne doit pas choisir entre les pôles de déve­
loppement et les périphéries. On ne peut diviser le 
Québec en deux. On ne peut comparer le centre-ville 
de Montréal avec celui de Mont-Joli. Une telle 
approche ne tient pas suffisamment compte des 
régions. SI i1 doit avoir lieu le développement ne se 
fera pas au profi t des peti tes communautés rural es 
mai s bi en au profi t des peti tes vi 11 es. Quant à 
savoir slil y aura redistribution dans les localités 
rurales on l'ignore. 

Les choix faits par les différents paliers de 
gouvernements ont traditionnellement avantagé les 
pôles de développement ce qui a accéléré la désagré­
gation des régions et en particulier celle du milieu 
rural. Les localités les plus affectées sont celles 
dont les racines sont les moins profondes, les loca­
lités les plus récentes. Tous les paliers de gouver­
nement ont un rôle important à jouer. 
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4. L'INT~GRATION FONCTIONNELLE DE LA RÉGION. 

L 1 i ntégrati on des régi ons aux grands ci rcui ts 
nationaux est devenue systémique. Il faut éviter les 
transferts de capitaux régionaux et utiliser ceux~ci 
pour des projets régionaux. Il faut mettre en place 
un système qui permette aux communautés de récupérer 
les capitaux et de les utiliser en fonction de leurs 
besoins. Il existe une épargne dans les communautés 
rurales mais elle nlest pas réinvestie en région. 
Elle emprunte les circuits financiers nationaux. 

Les paiements de transfert ont engendré une 
rel ati on de dépendance des régi ons péri phéri ques ou 
régions-ressources envers les régions centrales. Les 
gens veulent faire leurs "timbres". Les régions sont 
aux prises avec un problème de formation qui atténue, 
ralentit, l'effort d'entrepreneurship et diminue la 
capacité de celle-ci à tirer avantage de cette inté­
gration fonctionnelle. On juge par ailleurs, la 
règl ementati on gouvernemental e très lourde et très 
complexe, surtout lorsque que 1 Ion ne possède pas une 
formation minimale. 

5. LES FERMETURES DE VILLAGES. 

Paradoxal ement 1 es régi ons où 1 e dépéri ssement 
est 1 e pl us apparent sont égal ement 1 es régi ons où 
l'accroissement naturel de la population est le plus 
important. Ma i s 1 es gens qui ttent 1 es 1 oca 1 i tés de 
ces régi ons, en parti cul i er 1 es jeunes. On observe 
une déserti on de certai nes communautés rural es. On 
peut s'interroger sur 1 'existence d'une planification 
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de fermeture des vi 11 ages pui sque tôt ou tard pl u­
sieurs devront fermer. Concernant 1 a fermeture des 
villages les politiciens ont reculé mais pas l'Etat 
qui fait actuellement de la gestion résiduelle dans 
les villages agonisants. Dlaucuns affirment que même 
si on créait de la richesse dans ces villages elle 
serait aspirée par les centres urbains. 

Il exi ste certa i nes paroi sses qui vont fermer, 
la question que lion doit se poser est la suivante: 
doit-on planifier ces fermetures de villages si l'on 
est convai ncu qu' e11 es vont se produi re? Lorsque 
l'on ferme un village, il nly a aucune alternative 
pour 1 es gens qui 11 habi tent. Il s doi vent parti r. 
Ils nlont plus le choix ••• 

Lorsque l'on parle de villages ruraux menacés on 
parle de localités qui conservent une masse critique 
suffi sante, en terme de popul ati on, pour aspi rer au 
développement. 

Depuis 1960,11Etat semble accorder plus d'auto­
nomi e aux régi ons pour 1 esque1l es une mul ti tu de de 
programmes ~ont disponibles. 

Il faut développer un ensemble de mécanismes qui 
permettront de mieux connaître les régions. La démo­
graphi e régi ona 1 e change, 1 e nombre de personnes 
âgées est de plus en plus important. Il faut valori­
ser l'investissement humain et celui du capital d'en­
trepreneurshi p dans 1 a créati on dl emploi s. Il faut 
dépasser le diagnostic et passer à l'action! 
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LES PETITES COMMUNAUTÉS LOCALES ET LES RESISTANCES 
NÉCESSAIRES 

Robert lAPLANTE 
Chercheur autonome 

Peut-être avons-nous oublié que 
vivre c'est refuser de mourir 
à petit feu jusqu'à la fin des 
temps. 

Pi erre Perraul t, c'est 1 e 
grand temps 

Au programme offi ci el de notre rencontre on a 
coiffé ma communication d'un titre qui n'est pas de 
moi: IILes petites communautés locales et les résis­
tances nécessaires ll

• Je ne mien suis pas formalisé. 
Je ni avai s pas, au moment d'accepter 11 i nvi tati on, 
l'intention de m'adresser à vous en campant mes pro­
pos dans cette perspective mais puisqu'elle s'ajou­
rai t, se révél ai t chez 1 es organi sateurs j'ai donc 
décidé de saisir la balle au bond. Il s'agit, bien 
entendu, dlune image, dlune façon de parler car s'il 
fallait slimaginer que c'est vraiment le ressort des 
petites communautés locales qui la propulse, la balle 
de l' expressi on ne rebondi rai t pas très loi n. La 
très grande majorité des petites communautés que j'ai 
eu l'occasion d'observer de par mon travail ces der­
nières années m'ont paru exténuées, fragiles et dans 
bi en des cas engourdi es dans une espèce de torpeur 
propre aux états de démora 1 i sati on profonde. Bon 
nombre d'entre e11 es se meurent à peti t feu dans 
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l 'i ndi fférence à peu près comp l ète des vi 11 es 
qu'elles avoisinent et des politiciens qui s'en 
détournent pour des moti fs auxquel s 1 a rentabi 1 i té 
électorale à courte vue n'est pas étrangère. 

Hormis quelques notables exceptions dans les 
environs de Montréal et de Québec, la ruralité québé­
coise m'appara't fort mal en point sur l'ensemble du 
terri toi re. N'en dépl ai se à tous 1 es courti ers en 
optimisme et aux adeptes des nouveaux cultes du 
"bussiness success", la situation des communautés 
rurales de toutes les régions du Québec est extrême­
ment i nqui étante. On pourrai t sans doute en di re 
autant d'un grand nombre de villages de pêcheurs et 
de pl usi eurs coll ecti vi tés nordi ques qui ne tarde­
ront guère à subir le même sort que Shefferville ou 
Gagnon. Mais je m'en tiendrai ici uniquement aux 
réal i tés du Québec agro-foresti er. Je m'efforcerai 
d'articuler mes propos et réflexions non pas tant sur 
1 es di ffi cul tés que connai ssent d'ores et déj à 1 es 
communautés que sur les problèmes qui viennent et qui 
risquent d'anéantir jusqu'aux possibilités mêmes d'un 
avenir pour les collectivités qui vivent directement 
de la forêt, en plus de précipiter la fin de celles 
qui achèvent d'en mourir au beau milieu d'un désert 
de fardoches. 

Ce n'est pas le lieu ici d'entrer dans le détail 
des critères et techniques qui permettent aux spé­
cialistes de comptabiliser les emplois directs et 
indirects, de répertorier les secteurs industriels et 
d' i denti fi er 1 es vocati ons économi ques. Di sons s im­
plement que le Québec agro-forestier désigne, minima­
lement, les quelques cent-vingt municipalités que le 
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mi ni stère Energi e et Ressources reconnaît lui -même 
comme vivant de la forêt1. Pour ce qui est d'iden­
ti fi er ce1l es qui en meurent, Cl est à chacun son 
répertoire mais concédons au moins que 1 1 immense 
majorité des paroisses qui, au début des années 
soixante-dix, avaient été classées marginales y 
forment le noyau dur des mentions obligées ..• 

Cela dit, mon intention nlest pas de jouer au 
prophète de mal heur mai s bi en de faï re une cri ti que 
du possible et des possibles. Et jlestime que si 
nous devons, comme nous y i nvi te le thème du collo­
que, faire "le pari du développement", nous avons 
tout intérêt à voir les choses en face et avec 
ri gueur. Je ne croi s pas superfl u de rappeler que 
11 effort de 1 uci di té et 11 i ntransi geance du regard 
n'ont certes pas constitué les principales qualités 
de la vie intellectuelle des dernières années. 
Rarement dans notre hi stoi re aurons-nous connu de 
rupture aussi complète entre les diverses manifesta­
tions de la pensée critique et la recherche concrète 
de formes et de 1 i eux dl acti on coll ecti ve. Cette 
rupture est sans doute l'expression d'une crise 
culturelle profonde, une crise que le référendum aura 
fait éclater au grand jour bien davantage qu'il ne 
l'aura lui-même causé. Mais elle est aussi le résul­
tat des efforts des parvenus qui depuis plus de vingt 
ans ont cherché à confi squer nos i nsti tut; ons et à 
s'arroger le monopole de la définition du bien 
commun. 

Le dél abrement i nte11 ectuel qui affecte ce qui 
nous tient lieu de débats publics n'aura pas seule­
ment nourri les opportunismes et engraissé les 
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carrières de tous ceux et celles qui font profession 
d'enterrer l'espérance sous les rapports et les comi­
tés: il aura contri bué à mi ner 1 a démocrati e en 
érigeant l'insignifiance et la lâcheté en vertus 
ci vi ques. Les di st; 11 at; ons des prob1 èmes soc; aux 
les plus criants en autant de potions magiques ou de 
créneaux de financement par des chapelles de pseudo­
experts plus soucieux de soigner leur curriculum 
vi tae que de forcer des débats publ i cs nécessai res 
ont pratiquement réussi à couvrir sous le bavardage 
académique la plainte et la révolte étouffée des 
sans-voi x, des tout-nus et des sans-di pl ôme. Les 
choix de société les plus urgents ont été travestis 
en sensationnalisme médiatique et réduits aux dimen­
sions d'un spectable macabre où nous ne sommes plus 
pour nous-mêmes qu'un objet de désarroi, un aveu 
d' impui ssance. 

Collectivement il nous faudra revenir - et plus 
d'une fois- sur les causes et les circonstances dans 
lesquelles le débat public a pu se dissoudre au point 
de cautionner la violence sourde et combien dévasta­
trice des forces qui menacent littéralement de désin­
tégrer notre société. Aussi est-ce donc en ayant 
bien en tête la nécessité radicale d'éviter que nos 
délibérations ne soient ou ne deviennent qu'un bavar­
dage de pl us - fût-i 1 savant - que je m'adresse à 
vous avec l'espoir que notre rencontre inaugure quel­
que chose de fructueux et de constructif. Je pense 
moins ici à un programme et à des structures - c'est 
là un moment second par rapport à une véritable 
logique de l'action - qu'à un commencement plus 
fécond: celui de la réflexion commune et du débat qui 
ouvrent un nouvel horizon, qui lèvent d'autres pos-
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sib1es sur lesquels ensuite des choix, des stratégies 
et des actions s'avéreront nécessaires. 

LA VICTIME N'EST PAS COUPABLE 

Cela peut se faire de bien des manières et 
surtout cela ne sera réellement fécond que si cette 
préoccupation est partagée par plusieurs et conduites 
de plusieurs lieux à la fois. Je ne prétend donc pas 
ici épui ser 1 es perspecti ves ni même ci rconscri re 
l'ensemble des questions qu ' i1 nous faudrait résoudre 
pour camper dans sa globalité l'espace de connaissan­
ce (c'est-à-dire de solution) qui nous permettrait 
d'appréhender adéquatement un autre futur pour 1 es 
vi 11 ages ruraux menacés. Il faut b1 en 1 nsi ster sur 
le caractère autre de l'avenir qu'il s'agît d'entre­
voir puisque nous connaissons déjà le futur prévisi­
ble vers lequel glissent déjà nombre de collectivites 
agonisantes. 

Charles Côté nous a brossé ici un portrait 
accablant du Québec. Son travail nous oblige à 
revoir de fond en comble ce que nous pensions savoir 
de nos structures sociales. Je n'en retiendrai pour 
l'instant que les éléments immédiatement pertinents à 
la compréhension de la situation des communautés 
agro-forestières. Force m'est de constater que 
1 1; mmense maj or; té d'entre e 11 es campent au bord de 
l'abîme. Le vieillissement de leurs effectifs, le 
tassement de 1 a pyrami de d'âge et 1 e rétréci ssement 
de la part de la main-d'oeuvre active dans la compo­
sition globale de la population les acculent à un 
seuil critique au-delà duquel la désorganisation 
sociale cesse d'être un état passager, un problème 
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circonstanciel, pour devenir un processus structurel. 
Le résul tat des travaux quanti tati fs de Côté vi ent 
confirmer ce que mes propres observations de terrain 
et celles que sont en mesure de faire tous ceux qui 
ont une expéri ence 1 e moi ndrement mûri e du mi 1 i eu 
agro-forestier: la plupart des communautés sont 
éreintées. Nombre d'entre elles ne peuvent plus 
espérer trouver dans leurs propres ressources humai­
nes tous 1 es tal ents, 1 es moyens et 1 es énergi es 
nécesssaires pour attaquer - et encore moins surmon­
ter - 1 es problèmes qui 1 es accablent. La compos i -
tion de leur population constitue une contrainte 
objective, un frein structurel à l'enclenchement d'un 
processus de reconstruction à partir du niveau 
local. 

On ne doit cependant pas perdre de vue qu'il ne 
s'agit point là pour ces collectivités de la cause de 
leurs misères mais bien plutôt du résultat d'un 
processus historique au terme duquel elles se retrou­
vent non seulement dépossédées des ressources maté­
rielles qui pourraient servir à toute action de 
redressement ma i s encore et surtout se retrouvent­
elles dépossédées d'elles-mêmes. Et c'est fondamenta­
lement ce qui distingue la situation présente de la 
conj oncture du début des années soi xante-di x où 1 a 
crise des "paroisses marginales" avait mis en éviden­
ce les problèmes de ces milieux. A ce moment-là, les 
paroi sses en cri se avai ent fai t surgi r des enjeux, 
s'étaient elles-mêmes placées devant des choix pour 
lesquels elles avaient cherché des alliés et inter­
pellé l'Etat. Elles étaient alors, grosso modo, en 
mesure de puiser une grande partie en elle-mêmes les 
dynamismes nécessaires pour soutenir les choix 
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qu ' el1es proposaient: les revendications portaient 
sur l'a1location des ressources et sur les priorités 
à étab1 i r quant aux choi x des moyens à mettre en 
oeuvre pour que pui ssent se réal i ser et Si épanoui r 
les ressouces humaines locales. Aujourd'hui ces 
paroisses ne sont plus devant un choix possible mais 
bien devant un fait accompli. 

Ironi quement, 1 a vi ctoi re des mouvements popu­
laires de la Gaspésie, du Bas-du-Fleuve et de 1lAbi­
tibi contre les décisions de fermeture des paroisses 
se sera retournée contre 1 es protestatai res. Les 
villages qui n'avaient pas complètement épuisé leurs 
énergi es dans 1 a rés i stance ont pu trouvé dans 1 es 
Opérations Dignité et autres projets semblables une 
voie de recherche de solutions sur laquelle ils 
peinent encore courageusement. Mais l 1 immense majo­
r; té des autres, ceux qui ni ont pas pu ou pas su 
développer des initiatives mobilisatrices viables ont 
conti nué de Si éti 01 er, vi ctimes des choi x sur 
l esquel s 11 Etat ni est j amai s revenu. Les protesta­
ti ons ont fai t recul er l es pol i ti ci ens mai s ell es 
n'ont pas fait bouger l'Etat qui a maintenu sa stra­
tégi e de développement régi ona1 axé sur 1 a créati on 
de pôles de croissance et sur l'allocation des 
ressources forestières en fonction des priorités des 
industriels du bois et non du développement du 
milieu forestier. Il s'agissait là d'un choix qui 
considérait, à toutes fins pratiques, comme une 
phénomène résiduel toute 1 1 0ccupation humaine du 
territoire résultant des divers mouvements de coloni­
sation depuis le début du vingtième siècle. La 
fermeture expéditive s'étant avérée un moyen électo­
ral ement ri squé et soci al ement di ff; ci 1 e dl app1 i ca-
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tion, l'attrition est apparue tout naturellement 
comme 1 a mei 11 eure techni que de gesti on de ce qui 
n'apparaît plus, aux yeux de plusieurs, qu'un malheu­
reux vestige d'un passé d'égarement. La mort à petit 
feu est devenue une politique de fermeture. 

Depuis la fin des dernières manifestations il ne 
s'est plus agi que d'acheter la paix - et encore, de 
l'acheter au plus bas prix possible. Electoralement 
rentables, les mille et un programmes P.I.L., Canada 
au travail, P.A.C.L.E. et j'en passe, ont permis 
pendant un certain temps d'aménager l'agonie des 
paroi sses et d' entreteni r à 1 a peti te semai ne ceux 
qui s'y cramponnent par choix, par désespoir ou par 
impossibilité de faire autrement. Le jeu et le gas­
pillage de la double juridiction fédérale/provinciale 
ont fait le reste: pol iticiens et technocrates se 
sont entendus comme 1 arrons en foi re pour inventer 
les multiples figures de la valse des programmes qui 
permet de faire passer la note de Québec à Ottawa en 
ajustant 1 a nature et l a durée des programmes aux 
normes d'admissibilité tantôt à l'aide sociale, 
tantôt à l'assurance-chômage. Le tripotage des 
statistiques de création d'emploi et les petites 
magouilles de bureau de député pour répartir "la 
manne" des projets ont tenu et tiennent encore lieu 
d'horizon. 

Qu'il s'agisse là d'une action délibérée, expli­
citement ordonnée ou qulil n'y ait là qu'un effet du 
jeu des structures et des choi x qui se font par 
défaut à chaque palier de gouvernement, dans l'ensem­
b1e des ministères et agences publiques où la règle 
est de balayer sous le tapis tous les problèmes qu'on 
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ne peut refi 1 er à quel qu 1 un d' autre parce que 1 e 
court terme fait foi de tout, le résultat est le 
même. Aux effets déstructurants des difficultés éco­
nomiques chroniques l'inertie siest ajoutée comme 
facteur d'aggravation. Les mesures prises pour 
temporiser se sont avérées une force de déstructura­
tion d'autant plus puissante que sournoise. Ainsi 
siest progressi vement substi tuée à 1 a révo1 te et à 
11 espri t de revendi cati on une véri tab 1 e cul ture de 
dépendance qui dans bien des milieux désormais fixe 
1 es normes dl aj ustement du sty1 e et des proj ets de 
vi e aux di vers capri ces des programmes de souti en 
étatique: on travaille pour "faire ses timbres", on 
conçoi t un projet pour "rentrer dans 1 es normes" 
dl admi ss i bi 1 i té au programme et 1 es préférences du 
député plutôt que pour bâtir son milieu etc. Pour ce 
qui reste de jeunes dans ces milieux clest un piège 
et une catastrophe: deux ou trois ans de "vie active" 
sous ce régime et les voilà condamnés presque à coup 
sûr à 11assistance sociale à perpétuité. Pour les 
pl us âgés ce ne saurai t être qu 1 une stratégi e pour 
s'organiser du mieux qu'on peut en attendant de 
pouvoir toucher son premier chèque de pension: 
1 1 important c' est de "toffer" jusque-l à, de rafi sto-
1er la maison pour qu ' e11e dure jusqu'à ce que la 
maladie, la solitude ou la peur finissent par rendre 
inévitable le déménagement "proche des services". 

Dans un cas comme dans 1 1 autre une mental i té 
attentiste se développe qui, au mieux, érige la 
passivité en mode de vie et, au pire, encourage tout 
un chacun à vivre là où il est tant que c'est possi­
b 1 e de teni r 1 e coup sans trop dl i nconvéni ents: la 
psychologie de pénurie s'insta11e et on finit presque 
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par s'habituer à manquer de tout, à commencer par ne 
plus avoir de perspective. De là à finir par croire 
qu'on est né pour un p' ti t pai n. . . La mesure de 
l'avenir ne se ramène plus alors qu'à la durée de vie 
approximative du stock de logements de la paroisse; 
tant que les maisons seront habitables à peu de frais 
il se trouvera toujours quelqu'un pour s'accomoder de 
ce qui, avec 1 e temps, ne devi ent plus qu'un abri 
délabré au beau milieu d'un paysage en ruine. 

Il faut avoi r 1 e courage d'admettre que dans 
nombre de paroi sses cette cul ture de dépendance a 
pratiquement tout étouffé. Ma;s encore une fois, il 
faut se garder d'y voir la cause première de leur in­
capacité à se construire. La démoralisation n'est 
pas une tare mais une blessure. On n'a bien souvent 
que 1 e courage de sa force. Vi ngt ans de travai 1 
précaire, d'aspirations refoulées et de pratique for­
cée de l'insignifiance par autant de Canada au tra­
va; 1, ça vous use 1 es mei 11 eurs dynami smes. Il Y a 
des 1 ;mi tes à vanter 1 e potenti el des communautés 
locales. Il faut se garder de faire du romantisme 
avec 1 es engouements récents pour 1 e développement 
endogène. La "responsabilisation de la base" peut 
bien n'être que la mouture technocratique d'un parti­
pris néo-libéral en faveur d'un laisser-faire qui 
arrangera bien du monde - à commencer par l'Etat qui 
n'a plus les sous pour déménager convenablement ces 
populations en ville et qui n'en a pas davantage pour 
aller leur porter des services qui coûtent trop chers 
à dispenser en si petit nombre sur d'immenses terri­
toi res. S'en remettre aux ; ni ti ati ves et contri bu­
ti ons du mi 1 i eu n'a de sens Que dans 1 es cas où 
celui-ci est encore raisonnablement en mesure de 
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faire plus que "s 'arracher la vieil, plus que de tout 
mettre en oeuvre pour glisser le moins vite possible 
vers une échéance au s si fa ta 1 e que certa i ne. Di re, 
par exemple, que bien des paroisses se meurent parce 
qu'elles n'ont pas la mentalité de l'ouverture d'es­
prit qu'il faut pour générer et assumer leur propre 
entrepreneurship relèverait de la plus grossière in­
décence. Il serait odieux de prétendre que la victi­
me est coupable. 

UN ENJEU MAJEUR: LE REPEUPLEMENT 

Il faut prendre acte d'un état de fait: globa­
lement, pour un très grand nombre de paroisses la si­
tuati on s'est tell ement dégradée que 1 es condi ti ons 
nly sont plus celles du développement mais bien celle 
de 1 1 enfermement dans un ghetto. Le Québec agro­
forestier est habité par des populations qui glissent 
chaque jour davantage vers 1 e statut et 1 es condi­
ti ons de ci toyens de seconde cl asse. Les résul tats 
des analyses de Charl es Cote sont,l à-dessus, aussi 
limpides que cauchemardesques. Je n'hésite pas, pour 
ma part, à dire que ce gâchis nous place collective­
ment en avant d'un seul dilemme: ou bien nous stop­
pons cette dégradation en prenant les moyens de limi­
ter 1 es dégâts, en revendi quant que 11 Etat prenne 
effectivement en charge la fermeture des paroisses et 
que cela se fasse dans des conditions décentes qui 
permettront aux gens de se relocaliser dans la digni­
té avec des moyens qui, s'ils ne le feront pas dispa­
raître, au moins atténueraient le choc, le traumatis­
me d'être à la fois arrachés à leur milieu et resca­
pés d'un ghetto; ou bien nous choisissons de réelle­
ment développer ces milieux, d'occuper et mettre en 
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valeur le territoire en repeuplant ces paroisses, en 
leur donnant des moyens, bien sûr, mais aussi et 
surtout des effectifs,des ressources humaines suffi­
samment nombreuses et diversifiées pour que se régé­
nèrent les dynamismes locaux. 

En d'autres termes, ou bien c1est la fermeture 
ou bien clest la reprise en main de l'histoire là où 
le mouvement de colonisation siest arrêté. Je 
pl ai de, quant à moi, en faveur dl une stratégi e de 
repeuplement qui s'articule sur une ré-interrogation 
des possibles du mouvement de colonisation. La Révo­
lution tranquille qui a voulu renier ce mouvement a 
donné ses fruits et les gens des villages agonisants 
savent qui ils sont amers. Quand je parle de coloni­
sation, j'entends ce qu'elle contenait d'initiative 
populaire et de volonté de s'approprier le territoire 
malgré les compagnies et malgré les politiciens qui 
bradaient les préro~atives de l'Etat. J'ai eu 
l'occasion, ailleurs, de m'expliquer plus longue­
ment là-dessus. Disons simplement que je pense qu'il 
est tout à fait contraire à la vérité historique et 
méprisant pour les colons de prétendre les réduire au 
rôle de victimes plus ou moins consentantes des mani­
gances des él i tes pour 1 es 1 i vrer pi eds et poi ngs 
1 i és au cheap 1 abour. On Si i nterdi t de comprendre 
les enjeux véritables et la nature des conflits qui 
ont surgi autour de 1 1 occupation des terres nouvelles 
si lion refuse a pri ori de VOl r que 1 es colons se 
sont défi ni s eux-mêmes des intérêts et des projets 
dans et par la colonisation. (Clest sur la négation 
de ces intérêts et de ces enjeux que siest constituée 
la problématique "modernisatrice" des technocrates et 
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des développeurs qui prétendaient savoir, eux, ce qui 
était bon pour les colons.) La résistance aux ferme­
tures ne s' expl i que pas seul ement par 1 a force des 
symboles et des valeurs de l'attachement au terroir: 
elle apparaît d'abord comme persistance et reformu1a­
tion de ces intérêts. 

En gros, ces intérêts 1 es colons 1 es voyai ent 
dans la création de paroisses où auraient pu s'épa­
nouir diverses formes de ce qu'on appellerait aujour­
d'hui la petite production autonome. Selon les 
paroisses et selon les régions cette recherche a con­
nu divers niveaux d'élaboration et d'explication. Le 
mouvement coopérati f foresti er a pendant un certai n 
temps été un véri tab 1 e 1 aborato; re, un 1 i eu i nst;­
tuant, où s'es t fa i te une réf1 exi on fort or1 gl na 1 e 
où siest également amorcée une expérimentation qui a 
mal heureusement tourné court mai s dont nous sommes 
loin encore d'avoir tiré tout le profit. L'expérien­
ce de Guyenne que je sui s depui s pl us i eurs années, 
est née de 1 a fébri 1 e recherche et des efforts des 
colons abitibiens qui, tout au long des années 
quarante et cinquante (et, dans certains cas, depuis 
plus longtemps encore) ont passionnément tenté de 
jeter les bases d'un modèle de développement et d'une 
convivialité paroissiale s'articulant autour de la 
combinaison/conjugaison de la propriété collective 
des ressources nature11 es et de 1 a peti te propri été 
privée centrée sur l'usage et le partage des produits 
de la terre et de la forêt. 

Certes on doi t constater que 1 es colons, quel 
qu'ait été leur attachement à ce modèle, ne sont pas 
parvenus ni à le formaliser vraiment ni à l'implan-
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ter. Mais cela ne veut pas dire pour autant que les 
enjeux qu'ils pointaient et les aspirations qu'ils 
nourrissaient ont perdu toute pertinence aujourd'hui. 
Il me semble que devant le gâchis du développement 
par pô1 e de croi ssance nous n'avons ri en à perdre, 
bien au contraire, à revenir sur les possibles non 
r~alisés que contenait en germe la co10nisati6n comme 
effort d'émancipation. Je ne dis pas qu'il faille 
recommencer bêtement, prêcher le retour à la terre et 
reveni r en arri ère: on ne refa i t pas l' hi stoi re, 
c'est vrai. Mais on s'interdit de la faire vraiment 
si l'on ne s'appuie pas sur un passé assumé - c'est 
la seule manière de s'en déprendre. Je veux simple­
ment débusquer les possibles en interrogeant le pré­
sent à parti r de ce qui, du passé, peut être ré­
interrogé et "remis en jeu" pour faire entrevoir un 
autre futur. 

Le repeupl ement des paroi sses comme entrepri se 
et comme questi onnement est une affai re fort com­
pl exe. Je m'en ti endrai pour l' instant à un seul 
aspect, à une seule question: sur quoi peut prendre 
appui une stratégie de repeuplement qui chercherait à 
remettre en expérimentati on (c' est-à-di re en ques­
tionnement pratique) un modèle de développement arti­
cul ant, comme jadi s 1 es colons-coopérateurs essayè­
rent de le faire, petite propriétA autonome et convi­
vialité paroissiale basée sur la propriété collective 
des ressources? Je m'efforcerai de le faire en in­
terrogeant des faits, des pratiques et des choix qui, 
aujourd'hui même, façonnent les milieux et qui, de ce 
fait, pourraient d'ores et déjà devenir le lieu d'un 
détournement de finalité favorisant l'émergence d'au­
tres possibles. Et qui parle de finalité circonscrit 
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nécessairement le politique comme espace de débat et 
terrain de lutte. 

Il n'y a pas moyen de prendre le problème autre­
ment: le repeuplement comme projet et stratégie de 
développement ne peut être pensé ni mis en oeuvre au 
seul plan local. Il suppose et nécessite des allian­
ces entre pl usi eurs types de partenai res en pl us de 
faire émerger des enjeux secondaires à tous les 
paliers de l'Etat où s'institutionnalisent les fina­
lités sociales. Dans l'état actuel des choses on peut 
difficilement imaginer que le Gouvernement du Québec 
prenne une telle initiative: ses choix sont faits 
depuis longtemps, les technocrates les ont bien inté­
riorisés et les affairistes sont prêts à déployer des 
moyens cons i dérab 1 es pour se ta i 11 er de véri tab 1 es 
peti ts royaumes à même 1 es régi ons dépeupl ées. De 
toute façon, il n'est pas non plus certain qu'une 
telle entreprise puisse vraiment être créatrice si 
elle vient "d'en haut". Historiquement, en tout cas, 
la colonisation et l'ouverture des terres neuves ont 
été presque exclusivement des initiatives de la so­
ciété civile. 

Il est inutile de chercher à désigner d'office 
d'où devrait venir l'impulsion mobilisatrice et le 
leadership. On peut néanmoins penser qu'ils ne puis­
sent provenir que d'une forme quelconque de regroupe­
ment (Mouvement coopératif, Société d'aménagement des 
ressources etc.) en pri se di recte sur 1 es réal i tés 
et 1 es dynami ques de chaque paroi sse d'une part, et 
capable, d'autre part, de mobiliser des ressources et 
les appuis nécessaires. On peut même envisager qu'il 
puisse être possible de réunir derrière une 
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cause commune 1 a vi 11 e et 1 a campagne, si tant est 
que l'on puisse faire réaliser aux citadins que le 
déclin des paroisses rurales qui les entourent n'est 
le plus souvent que le prélude à la décrépitude des 
villes elles-mêmes. 3 

UNE RESSOURCE STRATEGIQUE: LA FORET QU'ON N'A PLUS 

~1ais c'est déjà aller bien vite en besogne. La 
question la plus importante à résoudre d'abord reste 
bien celle des ressources qui rendraient non seule­
ment pensable mais possible et viable un éventuel 
repeup 1 ement. La chose ne saute pas aux yeux, sur­
tout sil' on pense au contexte de di ffi cul tés éco­
nomiques chroniques dans lesquelles se sont usées la 
majorité des collectivités aujourd'hui menacées de 
disparaftre. Il n'est plus possible dans la plupart 
des cas de se di re que 1 a forêt pourrait consti tuer 
l'atout majeur. Les forêts avoi si nant 1 es espaces 
habités ont été à ce point pillées et saccagées qu'il 
est même difficile pour les résidants de s'y pourvoir 
en bois de chauffage ..• 

Au début des années soixante-dix on pensait 
encore que l'aménagement forestier pouvait consti­
tuer une avenue possible de développement des collec­
tivités. Force nous est de constater que même dans 
les endroits où les luttes populaires ont réussi un 
tant soit peu à imposer un aménagement en fonction 
des priorités du milieu, cela s'est avéré d'une por­
tée limitée. Cela tient essentiellement au fait que 
l'aménagement qu';l a été possible d'y mettre en oeu­
vre était au départ et par définition condamné à res­
ter une mesure excl us; vement pa11 i ati ve. Car dans 
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toutes 1 es reglons foresti ères du Québec l'aménage­
ment n'a jamais été autre chose qu'une opération ~e 
sauvetage. Ce ne sont pas la prévoyance et le souci 
de planification qui ont poussé l'Etat à se préoccu­
per de l'aménagement de 1 a forêt mais bi en plutôt 
l'imminence d'un gâchis qu'il n'était plus possible 
de nier. Aménager la forêt a d'abord voulu dire et 
continue toujours de signifier: ménager ce qui reste 
pour tâcher d'en tirer le meilleur parti possible. 
Il nia jamais été question de placer l'aménagement 
foresti er au coeur dl une stratégi e de développement 
de l'industrie forestière et encore moins des milieux 
forestiers: il s'agît tout au plus d'optimiser les 
conditions et les choix qui se présentent essentiel­
lement comme une conjoncture du moindre mal. "Proté­
ger la ressource" (comme on dlt au M;nlstere) ne veut 
rien dire d'autre que "faire avec ce qu'on aU pour 
satisfaire aux besoins de ceux qui réclament toujours 
plus de bois. Il s'agît d'ajuster les stocks dispo­
nibles aux demandes d'approvisionnement, au mieux 
pour permettre à l'industrie québécoise de garder la 
pl ace qu 1 e 11 e occupe désorma i s (après vi ngt ans de 
dégringolade) sur le marché mondial et, au pire, pour 
ralentir son déclin et repousser le plus loin possi­
ble les problèmes que cela a déjà commencé de 
créer4• Même 1 e Gouvernement du Québec reconnaît 
maintenant que la gestion des forêts frise le désas­
tre. 5 

Pl us personne maintenant ne peut ni er que les 
gouvernements qu i se sont succédé à 1 a tête de la 
province ont tous - et sans exception - cautionné le 
pillage et la prédation. La dilapidation éhontée de 
ce qui fût jadis un fabuleux patrimoine reste mal heu-
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reusement non seulement un fait établi mais encore et 
pl us tri stement un fa; t pri s pour acqui s. Jamai s 
l'Etat, qu'il ait éte dirige par les liberaux ou les 
péqui stes n'a proposé - et encore moi ns pri s 1 es 
moyens - de corriger cette situation. On attend 
encore la révision en profondeur des finalités, des 
façons de faire et des choix socio-économiques qu'au­
raient dO entratner les "prises de conscience" ver­
tueuses des débuts du gouvernement Bourassa première 
manière: presque vingt ans plus tard on attend encore 
la politiaue forestière que tous les nouveaux minis­
tres, ~ tout de rôle, nous ont pourtant promis dans 
les plus brefs délais. Le Nouveau Régime Forestier 
ne constitue nullement une refonte en profondeur: il 
s'agit d'une mise à jour des accommodements adminis­
tratifs plaquée sur le cadre législatif existant et 
non pas d'une politique forestière globale articulée 
sur une vision élargie des priorités et des objectifs 
~ la lumière des défis nouveaux que posent l'actuelle 
conjoncture écologique et les enjeux nouveaux de 
l'industrie et du monde forestiers. On ne voit pas 
très bien ce que cela peut révéler d'autre que de la 
gestion ~ la petite semaine. 

Il n'a jamais été question d'envisager seulement 
même discuter de la possibilité d'entreprendre une 
véritable restauration de la forêt dévastée. On a 
tiré un trait sur le passé et renoncé à redonner au 
Québec un potentiel qU'il pourrait encore recouvrer. 
Depui s que l'on parl e de reboi sement dans 1 a be 11 e 
province c'est surtout pour insister sur la nécessité 
de rempl acer 1 es arbres qu'à l'avent r on coupera. 
Quant â ceux qui ont été coupés par le passé et qui 
manquent encore aux vi 11 ages menacés, 1 e deui lien est 
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fa i t. On peut touj ours di re que l a nature fera. son 
oeuvre et qu 1 ils revi endront dieux-mêmes mais Cl est 
là pure démagogie: devant un désastre créé de main 
d'homme la nature reste à bien des égards impuissante 
à panser ses blessures, il y faut une intervention 
humaine. Au surplus, cela revient à dire que les 
villages qui campent dans la fardoche auront bien le 
temps de disparaître, 1 1 horloge de la nature n'étant 
pas très sensible aux échéances que posent les pro­
blèmes sociaux. 

Le refus d'assumer le passé constitue sans aucun 
doute la lacune la plus grave6 du Programme de 
Reboi sement 1 ancé durant le second mandat du Parti 
Québécoi s (1983). Il fa i sa i t preuve dl une comp 1 ai­
sance inacceptable à 1 1 égard des compagnies à qui il 
donnait l'abso1ution pour les saccages passés en 
n'exigeant d' el1es aucune contribution financière 
pour la restauration de ce qui a été pillé. Cela 
revient à dire qulon a refilé la note à la collecti­
vité québécoise tout entière. Combien? Les experts 
se chicanent sur les estimations mais il est certain 
qu'il en coûterait plusieurs milliards pour restaurer 
le pa tri moi ne que nos gouvernements ont bradé. Le 
Programme restait au surplus trop exclusivement cen­
tré sur les besoins et les vues des compagnies fores­
tières et ses priorités n'étaient pas d'abord axées 
sur les milieux forestiers ni même sur une économie 
forestière à rebâtir.Ses perspectives d'avenir 
éta i ent à 1 a foi s trop étroi tes et trop étroi tement 
économiques: il restait totalement emprisonné dans la 
logique de l'approvisionnement et de la disponibilité 
des stocks,manquant singulièrement d'ouverture sur 
les nouveaux usages éventuels de la forêt et sur les 
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défis que posent l'avenir problématique de nombre de 
collectivités forestières. 

Cela étant dit, le programme a néanmoins eu le 
mérite de susciter la création d'un véritable secteur 
industriel de production de plants destinés au reboi­
sement. Il aura favorisé la naissance de sept coopé­
ratives de production de plants en plus de stimuler 
quelques entrepreneurs privés. Pour les villages oa 
ces projets ont cours le reboisement a pu commencer à 
devenir un facteur de dynamisation et de reconstruc­
tion sociale et économique. Et cela aura sans doute 
été le meilleur acquis de ce programme que de faire 
apparaître des acteurs qui soient désormais en mesure 
de revendiquer et d'incarner d'autres finalités pour 
les usages industriels de la forêt. L'existence d'un 
secteur coopératif encore embryonnaire dans le domai­
ne de la producti on de plants permet de voi r qu' il 
est possible de faire du reboisement à la fois une 
occas i on et un moyen tout autant de redynamiser 1 es 
milieux ~orestiers que de restructurer une industrie 
en crise. Conjuguée à d'autres mesures et soumise 
à des vues plus larges, une politique de reboisement 
pourrait offrir à tous les villages menacés des pos­
sibilités non seulement de se redonner une forêt mais 
encore et surtout de se définir une authentique voca­
tf on forestf ère ordonnée autour de 1 a . cul ture, de 
l'entretien et de l'exploitation d'un patrimoine 
forestier. 

Pour cela cependant il ne suffit pas de produire 
des plants. Il faut aussi se les approprier, en gar­
der le contrôle, se donner les moyens de les cultiver 
à long terme, insére~ les conditions de culture dans 
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les besoins d'aménagement de la forêt restante, adap­
ter les techniques de récolte et d'entretien, fixer 
des quotas de coupe etc. Bref, le reboi sement ne 
peut deveni rune voi e vers un autre développement 
qu'à la condition que la forêt cesse d'être considé­
rée seul ement comme une facteur de producti on pour 
deveni r un cadre structurant 1 a rural i té. Il faut 
penser le reboisement comme un moyen de recommencer à 
vivre de la forêt et non pas comme une façon de con­
tinuer à dépendre des compagnies forestières. 

Il est évident qu'il s'agit là d'une perspective 
qui suppose des options claires en ce qui concerne la 
forêt comme ressource coll ecti ve, 11 uti li sati on des 
fonds publics, la nature d'une véritable politique 
forestière etc. Or en ces domaines, malheureusement, 
des choix majeurs ont été faits, des tournants déci­
sifs ont été pris sans qu'il y ait eu de débat 
public, sans même, hélas, qulaient été réellement 
perçus les enjeux par ceux-là mêmes qui seront pour­
tant les premiers à faire les frais des orientations 
prises à leur insu. 

l'EXPROPRIATION DU FUTUR 

La chose ne devrait cependant pas nous surpren­
dre: les affaires forestières québécoises se sont 
toujours tramées dans 1 es offi ci nes. Le très pui s­
sant lobby forestier a toujours réussi à faire primer 
ses préoccupati ons et ses intérêts sur toute autre 
considération. Le chantage à l l emploi, quand ce 
n lest pas autre chose de pl us répugnant encore, a 
servi plus souvent qulautrement de cadre de discus­
sion. Devant les difficultés croissantes d'approvi-
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sionnement qui affectent d'ores et d~jâ sa rentabili­
t~ et son potentiel concurrentiel, le monde indus­
triel forestier a r~ussi encore une fois â soumettre 
le gouvernement â ses prérogatives. Avec le Nouveau 
R~gime Forestier du ministre Albert Côt~ le reboise­
ment et l'aménagement forestier cessent d~sormais 
d'être une responsabilit~ de l'Etat pour ne plus être 
qu'une modalité de la gestion des stocks pour les 
entreprises qui s'en voient octroyer le mandat expli­
cite. On ne peut concevoir plus bel exemple de la 
grande braderie de l'état-Provigo. 

Car non seulement ces "intervenants" forestiers 
n'ont jamais fait la preuve, par le pass~, qu'ils 
pouvaient agir autrement que sous la contrainte 
lorsqu'il s'est agi de prot~ger les ressources mais 
encore ont-ils plutôt démontré que la voracité et le 
profit â court terme leur tenaient lieu de philoso­
phie de gestion. On peut certes plaider un change­
ment des attitudes et des mentalités c'est du reste 
ce qu'essaie de nous vendre la publicité payée par 
les associations forestières qui, ces derniers temps, 
se fait très présente dans les médias mais c'est là 
passer â côt~ de l'essentiel. L'essentiel, en effet, 
c'est que 85% des op~rations forestières se font sur 
des terres publiques. En se d~sistant de sa respon­
sabilit~ l'Etat ne fait pas qu'endosser des acteurs 
peu crédibles, il aliène ce qui reste de patrimoine 
collectif. En confiant dêsorma;s par contrat d'amê­
nagement 1 e sort de 1 a forêt de demai n aux grandes 
compagni es 1 e Mi ni stère a 1 i tt~ra 1 ement choi si de 
confi er en sous-trai tance 1 a gesti on de l' intérêt 
publ i c. Ceux qui s' i nqui etent de 1 a sous-trai tance 
des buanderi es d' hôpi taux n'ont aperçu qu'un tout 
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peti t morceau de ce qui est en train de se brader 
dans un climat de vente de garage. 

On retiendra, parmi beaucoup d'autres, pour 
exempl e et moti f d' i nqui étude la condui te et 1 es 
revendications des industriels du bois à l'égard du 
programme de reboisement lancé en 1983. Ce programme 
prévoyait une participation des industriels au finan­
cement global des coûts du reboisement à venir. Ces 
derniers ont effectivement souscrit au "principe" de 
cette participation mais les modalités n'ont toujours 
pas été établi es, ci nq ans pl us tard et après un 
changement de gouvernement qui vi ent fourni r toutes 
les excuses pour justifier le délai. Résultat: la 
coll ecti vi té assume l es coûts pendant qu'on cherche 
prétendument encore la voie de passage du principe à 
la réalité. Les plants mis en terre dans les forêts 
publiques exploitées par des intérêts privés ont été 
entièrement payés par des derniers publics. Et pen­
dant ce temps les industriels ne cessent de répéter 
qu' ils ne veul ent contri buer que dans 1 a mesure où 
l'Etat peut leur assurer que les arbres à venir leur 
seront bel et bien attribués et réservés. Autrement 
dit, ils veulent bien partager avec l'Etat une partie 
des dépenses de constitution de leur inventaire. 
C'est là un des ,enjeux cachés des noüVëaux contrats 
d'aménagement: la privatisation de la forêt à venir. 

Si tel devait être le cas, les citoyens se 
verraient ainsi expropriés de leur propre futur dans 
la mesure où tout nouvel usage industriel (ou autre) 
de l a forêt de dema in sera i t soumi s à un cadre de 
gestion et à des engagements qui rendraient excessi­
vement di ffi ci 1 e ,1 émergence de nouveaux acteurs et 
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nouveaux intérêts. Les contrats d'aménagement indui­
sent une forme de contrôl e du terri toi re qui est 
fondamentalement incompatible avec le maintien, dans 
l'intérêt public, du plus grand nombre d'options 
possibles de déve1oppement. 8 . 

Par ailleurs, le Nouveau Régime Forestier a déjà 
bel et bien "exproprié" et exclu le monde coopératif 
de la forêt publique: celui-ci n'est plus un acteur 
de premi er pl an ni un partenai re dans 1 a nouvel l e 
gestion de la forêt. Le Ministère a renoncé à lui 
garanti r des réparti ti ons régi ona1 es dans l'octroi 
des travaux, il ne transige qulavec les compagnies en 
mati ère de contrats d'aménagement. Cel a ne 1 ai sse 
aux coopératives que la sous-traitance comme perspec­
ti ve d' aveni r. Et encore, cel a ne 1 a 1 ai sse-t-i 1 
qu'à celles qui seront assez fortes pour jouer le jeu 
de la concurrence avec les entrepreneurs privés dans 
une parti e qui promet d'être féroce: on voi t mal 
pourquoi les compagnies possédant les contrats d'amé­
nagement ne joueraient pas de l'exclusivité dont 
elles jouissent pour enfermer les sous-traitants dans 
ce marché captif. 

N'ayant pl us de décrets leur garanti ssant une 
base territoriale pour leurs opérations, ces coopéra­
ti ves devront égal ement accepter d' al1 er travai 11 er 
1 à où 1 a concurrence 1 e permet. 9 Ai ns i une peti te 
coopérati ve vi 11 ageoi se (de coupe, d'aménagement ou 
de reboisement, peu importe, pour l'essentiel les 
principes qui vont s'appliquer sont les mêmes) pour­
rait éventuellement se faire "sortir du marché" par 
une coopérative du village voisin ou même d'une autre 
région, si ce nlest par un entrepreneur privé et se 
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retrouver, impuissante, ses membres au chômage ou en 
faillite, à les regarder venir exploiter la forêt où 
jadis les décrets lui garantissaient du travail. En 
rejetant le principe des quotas de travaux attribués 
par décret aux coopératives locales, le Ministère 
crée une pression destructurante sur un milieu fores­
tier déjà passablement ébranlé et fragile. En préca­
ri sant 1 es entrepri ses coopérati ves 1 a gesti on du 
Ministère devient ainsi un facteur de desintegratlon 
du milieu. 

Si lion regarde ma i ntenant 1 es condi ti ons con­
crètes dans lesquelles s'effectue le reboisement des 
terres publiques, force nous est de constater que la 
précarisation nlest pas un effet fortuit mais bel et 
bien un choix, une philosophie de gestion. En effet, 
les incidents de cet été où la Commission de la Santé 
et de 1 a Sécuri té au Travai 1 (CSST) a dû fermer un 
chantier de reboisement parce que les travailleurs y 
subissaient des conditions répugnantes, ont bien mis 
en lumière les conséquences tangibles des choix 
gouvernementaux. 10 Le reboisement est une affaire 
de travail précaire et saisonnier, une affaire con­
duite au plus bas cout possible, quitte pour cela à 
1 a confi er à des entrepreneurs peu scrupu1 eux. En 
réduisant la part des contrats de plantation affectés 
par décret aux coopératives locales et en misant sur 
la concurrence pour fixer les coûts et les conditions 
de travail en forêt, le Ministère choisit de faire 
primer la mobilité de la main-d'oeuvre et la déquali­
fication du travail pour ordonner ce secteur diacti­
vlte. Des cooperatives locales voient maintenant des 
entrepreneurs "de l'extérieur" venir planter des 
arbres dans leur coin de pays à des conditions que 
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leurs membres n'acceptent pas mais dont s'accommode 
la main-d'oeuvre recrutée ailleurs dans des milieux 
où les conditions de pauvreté et de concurrence 
rédui sent 1 e pri x de 1 eur force de travai 1 • On 
imagine assez facilement que d'ici peu les entrepre­
neurs en reboi sement pourrai ent bi en all er recruter 
leur main-d'oeuvre au Mexique ou dans les Antilles, 
comme cela se fa i t déj à pour certaines récoltes en 
agriculture. 

Ces choix, c'est entendu, sont toujours justi­
fiés par les arguments prétendument économiques 
assaisonnés de vagues considérations sur l'obligation 
de gérer au mieux les fonds publics. Il n'est cepen­
dant pas prouvé, loi n de 1 à, que des économi es sur 
les coûts à court terme ne soient pas carrément 
contre-productives au point de compromettre le succès 
de l'entreprise. Le Ministère, en tout cas, ne tient 
pas à le savoir ou du moins à nous le faire savoir. 

Les quel ques études di sponibl es sur 1 es résul­
tats du reboi sement prati qué au Québec ont de quoi 
faire douter gravement du sérieux des méthodes et des 
techni ques uti 1 i sées. Marc; en Roberge du Servi ce 
canadien des forêts a fait des études dont les résul­
tats sont extrêmement inquiétants. "En effet, â 
peine 1% des 50 millions de plants mis en terre entre 
1940 et 1960 ont réus si à surv; vre et à consti tuer 
des arbres prêts à être récol tés. Entre 1960 et 
1970, 150 millions de plants ont été reboisés et seu­
l ement 10% ont survécu. Entre 1970 et 1980, 300 
millions de plants ont été mis en terre;leur taux de 
survie a été de 75% après un an, de 65% après deux 
ans, de 40% après ci nq ans et d'à pei ne 20% après 
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hui tans (après ce 1 aps de temps, on ignore pour 
l'instant le taux de survie)" Il 

Dans ces conditions le reboisement prend l'allu­
re d'un pur gaspillage, d'une véritable dilapidation 
des fonds pub 1 i cs. Il est vra i cependant qu' il ne 
peut être interprété ai ns i qu'à la condi ti on qu'on 
ltévalue en fonction d'un objectif de revitalisation 
de 1 a forêt. Or mani festement tel n'est pas son 
objectif prioritaire. Il sert certainement de mesure 
de réduction temporaire du chômage, il crée des em­
plois pour "faire des timbres" et pour les étudiants. 
Cela rééquilibre les statistiques et arrange les 
députés en plus de permettre de brandir les étendards 
écologistes qui commencent à être électora1ement ren­
tables. Mais l'objectif prioritaire implicite pour­
rait bien être de ne servir qu'à produire les appa­
rences du changement, à camouffler le maintien d'un 
entêtement à continuer de faire comme on a toujours 
fait: piller. 

De tel s résul tats nous rendent en effet fort 
suspect l'optimisme des planificateurs qui octroient 
actuellement des volumes de coupe en anticipant sur 
les résultats et le rendement futurs de la régénéra­
tion forestière.Le ministre et les technocrates ne 
cessent de chanter que désormais il y aura un arbre 
planté pour chaque arbre coupé.Si l'on prend les ré­
sul tats de Roberge pour base dl éval uati on du rende­
ment de la plantation, le moins que l'on puisse dire, 
c'est qu'il faudrait faire infiniment plus: calculer 
le rendement soutenu en estimant de manière irréalis­
te les taux de régénération constitue une entourlou­
pette qui sert à éviter de poser les vraies 
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questions: celles qui concernent les limites et les 
capaci tés de l a forêt, ce1l es qui ont trai t à 1 a 
rationalité des méthodes et des volumes de cueillette 
et enfin celles qui confrontent les finalités socî,a­
les à long terme et les intérêts particuliers à court 
terme. 

Comme ces questions ne sont pas posées parce 
qu'il n'y a pas actuellement de véritable débat 
public sur la forêt et comme, d'autre part, le Nou­
veau Régime Forestier fait des choix qui auront pour 
effet de réduire jusqu'à l'utilité même d'en tenir 
un, il y a tout 1 i eu de croi re que le vi rage que 1 e 
Ministre nous décrit ne soit qu'une autre manière de 
foncer tout droi t vers l'abîme. Dans l'état actuel 
des choses le reboisement et l'aménagement forestier 
sont en train de devenir une pure tactique idéologi­
que, un moyen de détourner l'attention sur le fait 
que la prédation reste encore la seule politique 
forestière du Québec. 

La chose est d'autant plus plausible que les 
choix de gestion qui concernent le reboisement et 
plus globalement l'aménagement vont tout à fait à 
l'encontre de ce qu'on peut observer dans 1 es pays 
qui s'affirment de plus en plus sur les marchés mon­
diaux. On parle évidemment des pays scandinaves. Il 
serait trop long d'examiner en détail les politiques 
forestières de ces pays mais on peut néanmoins rete­
ni r que 1 a phi l osoph i e de base qui 1 es i nspi re et 
fait leur succès peut se ramener à une proposition 
simple: il faut rapprocher le plus possible les gens 
de la forêt, c'est-à-dire qu'il faut penser l'inter­
vention forestière en maintenant au mieux les possi-
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bi1ités de garder au système forestier son potentiel 
de milieu de vie communautaire. Je crois, meme Sl je 
n'al pu, faute de temps et d'espace, qu'effleurer le 
sujet, avoir au moins montré que les choi~ du Minis­
tère vont dans une direction diamétralement opposée. 
En misant sur l'industrie forestière et sur une lec­
ture à courte vue des lois du marché, l'intervention 
gouvernemental e contri bue à rédui re et à di ssoudre 
les liens existants et potentiels que les populations 
villageoises peuvent entretenir avec la forêt. 

TROIS ENJEUX, TROIS NIVEAUX D'ACTION 

Je croi s avoi r été à même d'évoquer d'autres 
avenues, d'autres possibles. Il est évident que cela 
supposera un travail d'analyse et de revendication 
beaucoup plus poussé mais on peut d'ores et déjà 
apercevoir des pistes qui peuvent être praticables à 
court terme. Il est peu probable, dans l'état actuel 
des choses que 1 e régime foresti er soi t abol i • Il 
faut plutôt travailler à arracher une vraie politique 
forestière. C'est un travail de longue haleine et 
pour 1 eque 1 il faudra néces sa i rement pas ser par 1 es 
grands partis politiques. Dans l·immédiat les villa­
ges ruraux pourraient, me semble-t-il, faire émerger 
au moi ns troi s enj eux qui leu r permettra i ent de se 
consti tuer comme acteur, de se donner des forces et 
des moyens. 

1) La municipalisation de la forêt à venir 
Le controle sur les forets domaniales et 
intra-municipales a globalement échappé aux 
municipalités pour des raisons sur lesquelles 
je ne reviendrai pas ici. Mais il s'agit 
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pourtant d'une revendi cati on à réactual i ser 
en parti cul i er sous l' ang1 e de 1 a restaura­
ti on et du reboi sement. Chaque muni ci pal i té 
pourrait ainsi se doter d'un patrimoine en 
devenir, d'une forêt à cultiver, â entretenir 
et éventuellement à exploiter. 

Il faut pour cela que les municipalités 
revendi quent 1 e statut d' intervenant, 
qulelles revendiquent de nouveaux pouvoirs et 
qu 1 ell es uti 1 i sent au maximum ceux qu 1 e11 es 
détiennent. Concernant les lots intra-muni­
ci paux notamment, des a1l i ances sont possi­
b1es avec les propriétaires de boisés. 

On pourrait, par exemple, songer que les 
municipalités revendiquent une part du budget 
consacré au reboi sement et à 11 aménagement, 
budget qu 1 e 11 es Si engagera i ent à octroyer à 
des coopératives locales plutôt qu'à des com­
pagnies qui ne sont, pour ainsi dire, que de 
passage dans le milieu. En plus de soutenir 
l'économie locale en recyclant localement les 
derniers publics, les municipalités travail­
leraient également à se doter pour l'avenir 
d'une importante source de revenus provenant 
de l'exploitation éventuelle des forêts à 
maturité. 

2) Le développement d'un réseau de fermes 
forestieres 

Un tel reseau permettrait l'établissement de 
jeunes forestiers qui auraient pour mandat de 
jardiner la forêt. Cela implique des modifi-
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ca ti ons dans l'ordre des pri ori tés du pro­
gramme de reboi sement. 1 l ne s' agi ra i t pas 
tant d' abandonner l a pl antation des terres 
pub 1 i ques que de tout mettre en oeuvre pour 
associer les populations locales au reboise­
ment et à l 1 aménagement. Cela ne demanderait 
pas plus d'argent. Il faudrait simplement 
allouer autrement l es budgets exi stants en 
confiant à des exploitants forestiers des 
unités de production qui permettraient un 
meilleur suivi et, du coup, un rendement op­
timal de la plantation. Compte tenu des taux 
actuel s de survi e des plants, on voi t mal 
comment on pourrait prétendre qu1un tel 
réseau pui sse être moi ns producti f et moi ns 
économique. Dès qu'on cesse de se fier uni­
quement à l a nature pour 1 e reboi sement, un 
seul modèl e s 'impose pour obteni r de bons 
résultats: celui de l'agriculture adaptée à 
la forêt c'est-à-dire la sylviculture. 

Sur le plan social, un tel réseau permettrait 
de repeupl er 1 es paroi sses et de donner aux 
milieux un souffle et des énergies que seule 
une jeunesse désireuse de se construire un 
chez soi peut lui apporter. Cela reviendrait 
égal ement à consacrer 1 a syl vi cul ture comme 
véritable vocation économique des villages 
qui depui s trop longtemps ne sont pl us que 
des réservai rs de ma i n-d 1 oeuvre (et encore, 
des réservoirs presque vides) à la merci des 
compagnies et d'une logique d'opération tota­
lement insensibles aux désirs et volontés de 
construi re et perpétuer 1 e m; 1 i eu. LI écono-
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mie des villages pourrait,à terme,se composer 
de professionnels de la forêt, de petits 
producteurs sylvicoles plutôt que d'ouvriers 
forestiers. 

Un tel projet comporte évidemment de nombreu­
ses implications pratiques sur lesquelles il 
n'est pas le lieu ici de se pencher. Je ne 
mentionnerai toutefois et brièvement que les 
deux principales. 

a) Un plan d'établissement qui verrait à 
financer et a organiser le recrutement et 
l'intégration des candidats. Un plan qui 
devrait évaluer et concevoir la forme et 
1 es dimensi ons optimal es des fermes 
forestières, trouver des modalités de 
financement et de revenus compatibles 
avec les besoins des jeunes familles qui 
seraient susceptibles de s'y établir, 
etc. 

b) Un pl an de formati on qui vi serai t à 
former dans , 1 acti on de véri tab 1 es pro­
fessionnels de la forêt. On ne construit 
rien sur l'ignorance. A partir du moment 
où l'on fait le choix de la sylviculture 
il faut d'abord investir dans le dévelop­
pement des ressources humai nes. Et qui 
di t sy1 vi cul ture di t méti er qui ne se 
pratique efficacement que dans un contex­
te d' autonomi e suffi samment soupl e pour 
que l'expérience personnelle puisse mou-
1 er 1 a connai ssance du vi vant dans un 
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style de vie et un environnement qui ne soit 
pas d'abord perçu comme facteur de production 
mais bien comme milieu de vie. 

3. La création d'un fonds de recherche en tech­
nOlogie de la blo-masse qUl puisse permettre 
la mise sur pied en region de groupes de re­
cherche qui auraient la masse critique et les 
moyens de participer activement à la recher­
che de pointe. Il y a quelque chose de scan­
daleux à voir encore les universités régiona­
les bricoler dans un secteur oa, à l'échelle 
internationale,la course aux innovations mo­
bilisent des sommes énormes. 

On n'insistera jamais assez sur le fait qu'en 
matière forestière le virage technologique ne 
porte pas tant sur la machinerie et les tech­
niques d'exploitation que sur la génétique et 
la chimie végétale qui sont en train de révo­
lutionner les façons de voir et d'utiliser la 
forêt. On ne peut penser imaginer un autre 
développement forestier sans maîtriser les 
grandes problématiques qui font craquer le 
product i vi sme et qui ri squent aus si bi en de 
l'engloutir que de le relancer. 

On trouve actuellement dans plusieurs insti­
tuti ons québécoi ses des gens et des équi pes 
qui accomplissent des travaux prometteurs. 
Il faut leur donner le moyen d'accroître leur 
potenti el et de l' expl ai ter au maximum. Il 
faut pour cela miser non seulement sur l'ar­
gent mais aussi sur l'émulation que pourrait 
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créer 1 a consti tuti on d'un véri tab1 e réseau 
d'institutions et d'équipes de recherche. En 
ces matières comme en bien d'autres, la dé­
central i sati on bi en menée peut permettre de 
développer des façons de faire qu~ éviteront 
les écueils de la bureaucratisation qui 
accompagne presque inévitablement la centra­
lisation de la recherche. 

l'ETAT DES FORCES 

Il faut en conveni r, tout cel an' est qu'une 
ébauche très grossi ère, une amorce de réfl exi on. Il 
s'agit d'une perspective qui reste centrée exclusive­
ment sur des possibl es de développement endogène. 
Sli1 Y a là des pistes intéressantes - du moins, me 
semb 1 e-t-i 1 - pour 1 es vi 11 ages ruraux menacés, il 
faut néanmoins se garder de conclure qu'un tel ren­
versement de finalité pourrait à lui seul suffire à 
embrasser toutes 1 es sol uti ons que requi ert " état 
1 amentab 1 e de nos forêts. Même en développant au 
maximum le réseau de fermes forestières, une immense 
portion de la forêt se trouvera encore hors de portée 
d'une prise en charge directe par les milieux ruraux: 
1 es di stances sont trop grandes, 1 a di spersi on des 
énergies trop onéreuse etc. Dlautres débats restent 
à faire concernant les modes d'exploitation des par­
terres éloignés des zones habitées. Tôt ou tard la 
progression des déserts nordiques nous forcera à les 
faire. 

Mai s Cl est une chose d'évoquer des débats, de 
répérer des possibles et de consentir à penser l'ac­
tion hors des sentiers battus et caen est une autre 
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de "trouver" des acteurs. Sur ce pl an il faut bi en 
reconnaître un essoufflement certain. Entre les 
technocrates, 1 es pol i tici ens et 1 es représentants 
des compagni es foresti ères, il n' y a pl us beaucoup 
d'espace pour respirer et encore moins pour manoeu­
vrer. Il faut bien voir que c'est là une intention 
claire et un objectif à court terme du Nouveau Régime 
Forestier: éliminer les acteurs aux intérêts diver­
gents de ceux des industriel s actuel s ou du moins 
tout faire pour ne leur laisser que des rôles de fi­
guration. Aussi ne peut-on espérer voir se structu­
rer un débat et s' amorcer des acti ons de développe­
ment à la mesure des défis qui se posent aux villages 
ruraux menacés sans que des intervenants s'imposent -
et avec une certaine impertinence, ce sera lnevitable 
- comme parties prenantes aux décisions et actions 
touchant la gestion de nos forêts. Pour le moment, la 
chose es t encore loi n d'être acqui se. L 1 éta t des 
forces est presque caricatural. 

1) Le monde municipal nia rien vu passer. Même 
dans , es vi' 1 ages 1 es pl us durement affectés, 
les conseil s municipaux sont restés muets. Il 
faut s'attendre cependant à ce que ça. change un 
peu au fur et à mesure que la partie qui, jus­
qu'ici, siest jouée sur papier et dans les offi­
ci nes , se déplacera sur 1 e terra in. On peut 
déjà prévoir les lamentations des uns, les pro­
testations des autres et les gémissements d'im­
puissance du plus grand nombre. 

Le monde muni ci pa l a raté une occasi on excep­
tionnelle à la fin des années quarante de faire 
front avec les coopératives forestières pour 
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tâcher d'imposer la municipalisation, la terri­
toria1isation par paroisse de l'exploitation 
forestière. La bataille a êtê perdue au profit 
des compagnies qui ont resserrê d'un cran l'êtau 
des concessions. Il en a rêsultê un pillage qui 
a laissé la plupart des municipalités forestiè­
res sans ressources accessibles et contraint 
leurs rêsidants à ajuster leur vie aux exigences 
de la mobilité forcée de la main-d'oeuvre. Trop 
de villages se sont habituês aux effets pervers 
de cette mobilitê sur la vie paroissiale et nom­
breuses sont maintenant les paroisses qui ne 
réalisent pas encore qu'une bonne partie de leur 
ma i n-d' oeuvre active est composée de rési dants 
de fin de semaine. C'est gens ne peuvent que 
très faiblement contribuer à alimenter le dyna­
misme du milieu. 

L'effet pervers peut-être le moins bien perçu et 
ana1ysê reste sans aucun doute cel ui de l'ac­
croissement de la charge des femmes. En plus de 
leurs responsabilitês familiales et profession­
nelles, ce sont elles le plus souvent qui por­
tent à bout de bras les institutions locales 
dans ces paroisses où les hommes sont tenus au 
loin par le travail en forêt. Il y a dans la 
plupart des villages menacés une tierce tâche 
qui pèse sur les épaules des femmes. 

La mobilisation autour des objectifs évoqués ci­
haut fournirait non seulement des moyens de re­
vitaliser l'économie paroissiale mais aussi 
d'enrichir la vie politique locale et celle de 
toutes les institutions du milieu.En rapprochant 
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le travail du milieu de vie, en attirant de nou­
veaux et jeunes résidants et, du même coup, en 
rehaussant la gamme et la viabilité des services 
publics villageois, la municipalisation de la 
forêt à venir serait réellement porteuse de 
puissants ferments de développement et d'expéri­
mentation sociale. 

2) Le monde coopératif forestier, quant à lui, 
s'est lalsse enfermer completement dans le rôle 
de sous-traitant. Dans la plupart des milieux 
il ne nourrit plus - et depuis longtemps déjà -
aucune vision d'avenir. Le vieillissement des 
membres impose, dans la majorité des cas, la 
retraite éventuelle comme seul objectif et seul 
échéancier. Beaucoup de coopératives vivent sur 
"l e vi eux gagné" et ne s'efforcent pl us que de 
tirer leur épingle du jeu dans une partie où 
e 11 es ont renoncé à prendre des i ni ti ati ves. 
Celles qui vont bien ont beaucoup de mal à se 
convaincre de la réalité et de l'éventualité 
prochaines de la margina1isation à laquelle les 
condamne le Ministère. Leur succès financier 
les éblouit trop souvent au point de leur faire 
oublier qu'elles mangent désormais dans la main 
de quelqu'un qui pourrait bien un jour avoir 
intérêt à 1 es affamer. Les gros ses ri stournes 
et la proximité de la retraite suffisent à cal­
mer les anxiétés, quand ce n'est pas l'individu­
alisme crasse et la cupidité qui encouragent à 
l'abdication pure et simple. 

Les choses ne sont cependant pas désespérées 
pui sque de nouveaux 1 eaders commencent à po; n-

143 



dre, qui émergent non pl us seul ement avec des 
projets à court terme mais avec une vision d'a­
venir. Aussi faut-il saluer comme une initiati­
ve extrêmement prometteuse l a déci sion de la 
Conférence des Coopératives Forestières d'enté­
riner les recommandations de son exécutif à 
l'effet de mettre sur pied un fonds de dévelop­
pement. Le fonctionnement de ce fonds nlest pas 
encore établ i de manière définitive mais ses 
promoteurs veul ent en fa ire l' équi va lent, pour 
le mi lieu forestier, de ce qu f est 1 a Fonds de 
Solidarité de la F.T.Q •• Déjà le Mouvement Des­
jardins a manifesté un vif intérêt et des dis­
cussi ons sont en cours quant à une éventuell e 
collaboration. Il est à souhaiter que ce projet 
voit le jour. Et il est à espérer également que 
des initiatives novatrices et audacieuses en 
ressortent de mani ère à tracer pour l' ensembl e 
du mi 1 i eu forestier des avenues qui condui sent 
ailleurs que dans les ornières où nous ont con­
duit le productivisme et l'absence de vision 
dl aveni r qui nous ont tenu 1 i eu de pol i ti que 
forestière. 

3) Les milieux universitaires, des affaires 
sociales et de l'education ne sont pour aln­

si di re pas dans le coup. Cl est tri ste à di re 
mais leurs perspectives restent encore essen­
tiellement centrées sur la gestion des problèmes 
et non pas sur la production des solutions. 

Du côté universitaire, la recherche sur l'ensem­
ble des réalités des milieux agro-forestiers est 
dans un tel état de sous-développement que c'est 
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presque un abus de langage de prétendre qu'elle 
existe vraiment. La recherche en matière fores­
tière n'est encore trop exclusivement qu'une 
affa ire d' i ngéni eurs foresti ers et de quel ques 
économistes qui, en règle générale, s'en 
tiennent davantage aux préoccupations de l'in­
dustrie forestière qu'à des problématiques 
centrées sur le développement du milieu. On ne 
s'intéresse en fait qu'aux arbres et aux seules 
mani ères de 1 es tradui re en emploi s dans une 
perspective étroitement productiviste. Des 
initiatives critiques désireuses d'explorer 
d'autres voies existent bel et bien mais il ne 
s'agit que de phénomènes i sol és. Les aspects 
techniques et biologiques sont mieux développés 
que 1 a recherche sur l es aspects soci aux de 1 a 
forêt. Mais, encore là, elle est surtout en 
contact avec le monde industriel et ses préoccu­
pations, elle est peu en prise sur les milieux 
forestiers proprement dits. 

Quant au mi 1 i eu des affa ires soci ales, on 1 e 
dirait résigné à voir se produire la catastrophe 
et à gérer la misère et les problèmes que 
laissent apercevoir le vieillissement et 
l'effondrement démographique des villages 
ruraux. Des expériences de repeuplement 
pourraient pourtant fournir des occasions excep­
tionnelles de réinsertion sociale et de redyna­
misation des collectivités. On songe en parti­
cul i er au cas des jeunes ruraux qui se retrou­
vent en ville, le plus souvent candidats assurés 
au B.S. à perpétuité et à qui on pourrait offrir 
des condi ti ons et des moyens tangi b 1 es de se 
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faire un avenir dans les villages qui les ont vu 
naître. Ceux qui désirent y vivre trouveraient 
dans un projet de ferme forestière de quoi 
nourri r 1 eurs ambi ti ons. Un travai 1 créateur 
reste sans contredit la voie la plus sûre de 
recouvrement de la confiance en soi et du senti­
ment de dignité indispensable à tout affirmation 
d'autonomie. Par ailleurs, l'arrivée de 
nouveaux résidants jeunes permettrait également 
une di versi fi cation des ressources et des 
talents qui rendrait possible d'envisager des 
solutions originales aux problèmes du vieillis­
sement et du soutien aux personnes âgées. 

Il va de soi qu'on ne peut envi sager repeupl er 
des milieux et offrir à des jeunes déclassés des 
possibilités d'avenir sans faire de la formation 
un préalable et une priorité. Ce serait là une 
tâche d'autant plus importante et stimulante 
qu'en cette matière il existe déjà des acquis 
qui mériteraient d'être repris, enrichis et 
réactualisés dans des perspectives plus vastes, 
orientées sur le long terme et sur la qualifica­
tion continue d'un corps professionnel qui 
aurait presque tout à inventer de ses conditions 
et méthodes de travail. Les enseignants et les 
agents de formation trouveraient 1 à sans doute 
des défis plus exaltants que la seule exécution 
de "commandes de formation" basées sur une ana­
lyse assez étroite des besoins de formation et 
ri vées sur 1 e court terme et " i nterventi on ad 
hoc, sans lendemain. 
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Je n'ai pas l'impression d'être allé très loin. 
De fait, je me suis contenté d'évoquer des possibles 
que je jette dans la discussion en espérant, je liai 
di t, ouvri r l es échanges sur d'autres. Entre les 
quelques commentaires que j'ai faits ici et la mise 
en oeuvre d'une quel conque prati que s'en i nspi rant, 
il Y a tout un travail de réflexion, d'analyse et de 
planification qui reste à faire. Je ne prétends nul-
1 ement épui ser le suj et et encore moi n s le rédui re 
aux seules dimensions que j'ai abordées ici. 

Je voulais simplement vous dire qu'à mon avis, 
une des voies les plus prometteuses pour le dévelop­
pement et la relance des villages ruraux menacés pas­
se par la volonté arrêtée de se servir de la forêt -
celle qui reste et celle qu'on peut faire pousser -
pour bâtir une économie de petits producteurs sylvi­
coles. Elle seule, à mon sens, peut nous conduire à 
un authentique développement respectueux des person­
nes, des communautés qu'elles forment et du mi 1 i eu 
écologique dans lequel elles évoluent. En misant sur 
le repeupl ement par créati on d'un réseau de fermes 
forestières il me semble que les villages pourraient 
faire d'une pierre deux coups. Non seulement trouve­
raient-ils de nouveaux titulaires de métier mais 
encore se donneraient-ils la possibilité de voir 
fleurir, dans le prolongement de l'établissement des 
jeunes, toute une panoplie de micro-projets qui, les 
économistes viennent de s'en rendre compte, sont à la 
foi s très créateurs d' emploi s et de pu; ssants fac­
teurs de dens i fi ca ti on des économi es l oca les. Ces 
micro-projets ne peuvent se développer dans un milieu 
que si leurs porteurs peuvent eux-mêmes nourri r un 
projet résidentiel qui renforcera leur attachement au 
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village, à la paroisse. 

J'en conviens, c'est là un ambitieux programme. 
Je soutiens cependant qu'il serait possible de 
l'amorcer sans que de nouveaux argents soient requis. 
Ce ne sont pas 1 es budgets qui sont en cause mai s 
bien les objectifs et les finalités sur lesquels ils 
sont construits. La question n'est donc pas d'abord 
de dépenser plus mais bien de dépenser autrement. 
Pour etre tout a fait exact, il faudrait plutot dire 
qu'il s'agît bien de cesser de dépenser pour ralentir 
le déclin et subventionner le gaspillage pour commen­
cer enfi n à investi r dans 1 a reconstructi on soci al e 
et le développement agro-forestier. 

Le choix du repeuplement est sans contredit une 
voie difficile et infiniment plus exigeante que celui 
de la résignation à la mort lente des villages. Mais 
il m'apparaît contraire à la dignité des individus et 
à la fierté d'un peuple de proposer le rapetissement 
comme voie d'avenir. La mémoire des colons, la 
tenaci té de ceux et cell es qui s'acharnent à bâti r 
leur coin de pays aussi bien que le désarroi des 
jeunes en quête d'avenir méritent mieux que la 
fardoche et l'espérance en friche. 

J'ai pensé que c'était peut-être le lieu ici de 
commencer d'en débattre. Pour la suite du monde. 
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NOTES: 

1. Ressource et industrie forestières. Portrait 
statistique. Québec, Ministere de l'Energie et 
des Ressources, 1984. 

2. On peut lire: R. Laplante, "Du curé Labelle et 
de feu d' agri cul turi sme"; Recherches Soci ogra­
phiques; Vol. XXVIII, 1, 1987, pp. 71-88; R. 
Laplante, "La colonisation de l'Abitibi-Témisca­
mi ngue: un bi 1 an de l a recherche"; Recherches 
Sociographiques; Vol. XXVIII, 2-3, 1987, pp. 
415-433. 

3. "Les cultures les plus résistantes sont celles 
qui ont traversé les siècles en maintenant les 
échanges entre les cités et leur environnement 
naturel, imbibant de civilité citoyenne les cam­
paqnes et de culture rurale les villes; ce sont 
elles qui maintiennent de multiples artisanats, 
des petites ou moyennes propriétés, des polycul­
tures agricoles (qui sont les meilleurs supports 
de l'autre polyculture). Là où la monoculture, 
l'industrialisation, la sururhanisation ont tout 
ravagé sur leur passage, la résurrection semble 
impossible." Edgar Morin, Penser l'Europe; 
Paris, Gallimard, 1987, p. 152. 

4. Le ministre Albert Côté, délégué aux forêts, 
déclarait au bulletin de nouvelles du Il octobre 
à Radio-Canada que l'Abitibi devrait bientôt 
reconvertir 300 emplois forestiers afin de 
repousser un peu plus loin l'échéance de la 
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rupture des stocks. Et il ne s'agit là que d'un 
seul exemple, dans une seul e régi on. On pour­
rait sans peine les multiplier. 

5. Quelques extraits d'un document du ministère de 
l'Energie et des Ressources (La politique fores­
tière du Quêbec. Prob1êmatique d'ensemble. 
juin 1984) suffiront a etablir les grandes 
lignes rlu diagnostic: 

nEn fait si les pratiques de gestion, les modes 
de rêco 1 te et 1 e ni veau d' amênagement actuels 
étaient maintenus, le Québec ne disposerait plus 
des ressources forestières suffisantes pour 
assurer 1 e développement de l' i ndustri e fores­
tière, voire même pour simplement maintenir la 
production à son niveau actuel". (p. 115) 

Et pui s au sujet des conséquences du 1 ai sser 
aller et d'une attitude générale d'imprévoyance 
à l'égard de la protection du patrimoine fores­
tier: 

"Les conséquences d'une telle attitude peu 
clairvoyante sont impitoyables: 

- faute d'avoir conservé le potentiel qualitatif 
et quantitatif des forêts du Québec, les possi­
bi lités de développement de l' i ndustri e fores­
tière dans les productions usuelles sont prati­
quement inexistantes et la compétitivité des 
usines en place est précaire; 

150 



- fa~te d'avoir accru le potentiel de production 
des forêts du QU€bec, celui-ci a perdu une bonne 
proportion de la part du march€ mondial qu'il 
d€tenait il y a 25 ans: 

- la sous-productivité des terres forestières du 
Québec tout comme la sous-utilisation de la 
fi bre feui 11 ue consti tue un manque à gagner de 
l'immense potentiel de développement socio-éco­
nomi que que repr€sente 1 a ressource foresti ère" 
(Le secteur forestier. Recherche et d€veloppe­
ment M.E.R., Que6ec 1983, p. XXI) 

"La producti on des pâtes et papi ers a augmenté 
au taux annuel de 1,3% depuis 1970 et a atteint 
7.1 mi 11 i ons de tonnes en 1981. Cependant, 
depuis 1970, l'industrie a laiss€ voir des 
signes €vidents de recul: elle a régress€ quant 
à sa part relative de l'ensemble des marchés et 
a perdu son 1 eadershi p à l'égard des pri x du 
papier journal; la part du QU€bec au niveau mon­
dial pour ce produit a baissé sensiblement, 
passant de pl us de 30% en 1950 à 16% en 1980. 
Cette part est passée de 40% à 30% sur le marché 
am€ricain." (p.6) 

6. J'ai examin€ plus attentivement les cons€quences 
d'une pareille attitude dans: R. Laplante "Un 
regard cri tique sur l a poli ti que québécoi se de 
reboi sement" ; n Le d€veloppement agro-foresti er 
au Québec et en Fl n1 ande, Cah; ers de " ACFAS, 
no. 39, 1985. 

7. Les risques sont grands cependant que le poten-
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tiel du secteur coopératif ne soit compromis par 
les embardées du Gouvernement Bourassa.D'une 
part, il a déjà réduit de 50 millions de plants 
l'objectif annuel de production de plants et, 
d'autre part, il multiplie les manoeuvres admi­
nistratives pour soumettre aux seules forces du 
marché la producti on de plants, ce qui aura i t 
pour effet de fragiliser considérablement ce 
secteur naissant en le livrant à des guerres de 
prix qui favoriseront la concentration des 
entreprises et, fatalement, la centralisation 
des décisions. Voir en particulier l'article de 
Fernand Miron liSe serrer lescoudes tl Le coopéra­
teur forestier, Octobre-Novembre, 1988, p. 5. 

8. J'ai examiné cette question de l'aliénation du 
domaine publ ic dans "Etat, dépendance et réor­
ganisation communautaire: pour cerner les enjeux 
sociaux du reboisement" Aménagement et dévelop­
pement. Vers des nouvelles pratiques. Cahiers 
de l'ACFAS, 1986, no. 38 

9. Un fonctionnaire qui a une longue expérience du 
monde forestier 1 'a bien exprimé: tlLes coopéra­
tives forestières occupent présentement entre 
25% et 30% du marché de l'aménagement forestier 
et seul ement 12% de cel ui de 1 a coupe de boi s 
dans 1 es forêts pub li ques. Néanmoins on observe 
déjà que leur part du marché tend à plafonner. 
Pl usi eurs facteurs nous portent même à croi re 
que les coopératives pourraient voir leur rythme 
de croi ssance ral enti r au cours des prochai nes 
années."( ••• ) Néanmoins la mobilité des entre­
prises coopératives semble encore plus désirable 
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puisqu'elle leur permettrait de diversifier da­
vantage leurs activités, de pénétrer de nouveaux 
marchés et d'occuper des territoires dont elles 
sont actuellement virtuellement absentes. 
Le secteur coopératif forestier pourrait ainsi 
instaurer, à l'échelle du Québec, un véritable 
réseau d'entreprises capables de concurrencer 
d'autres organismes jouissant déjà d'une struc­
ture provincia1e" (Claude t1artel, "L'entraide, 
un outil de développement". Le coopérateur 
forestier, Octobre-NoveMbre, 1988, p. 13. 

C'est d'une logique implacable: il n'y a qu'une 
façon de répondre à la concentration des entre­
prises du secteur privé, concentration encoura­
gée par le Nouveau Régime Forestier et c'est par 
la concentrati on! Et avec la concentrati on, 
évidemment, il faut la centralisation; "Pour 
édifier un secteur coopératif fort, il est 
essentiel d'établir des mécanismes de communica­
tion, de planification, d'entraide et de déve­
loppement tant à l'échelle des régions qu'à 
celle de la province" (idem p.13) 

10. Voir R. Laplante, "Gaspiller en reboisant", 
l'Action Nationale, Vol LXXVIII" no. 8, 1988, 
pp. 751-757 

Il. Jean-Pi erre Drapeau, "Pri ori té: reboi sement"; 
Forêt Conservation, avril, 1987, p. 33 
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UNE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT RURAL: 
COMMENTAIRES DE CLERMONT DUGAS EN MARGE DE LA 

COMMUNICATION DE ROBERT LAPLANTE 

Clemont DUGAS 
Géographe à lIU.Q.A.R. 

Parmi 1 es nombreux é1 éments abordés par Robert 
Lap l ante, il Y en a quatre qui se dégagent d'une 
façon particulière. Il s'agit de la situation 
précai re des local i tés dépendantes de 1 a forêt; de 
l 'épuisement de la ressource forestière; des problè­
mes liés à la nouvelle politique forestière gouverne­
mentale et de la possibilité de faire, de la recons­
titution de la forêt une politique de développement 
pour les petites localités forestières et agro-fores­
tières. 

Les problèmes des petites localités rurales 
évoqués par Robert Laplante ne sont pas exclusifs à 
1 1 Est-du-Québec et ni même au Québec. Partout au 
Canada on observe d'importantes disparités entre 
l lespace rural et le monde urbain. Ces disparités se 
man; festent notamment par un fort taux de chômage, 
par de bas revenus et dans de nombreux cas par de 
11; nstabi lité démographi que ou de la décroi ssance. 
Toutefoi s mal gré l a rel ati on évi dente que lion peut 
faire entre la démographie et l'économie, il semble 
que le démographie obéisse aussi à des facteurs 
d'ordre culturels et sociaux. En d'autres termes des 
local i tés à très bas revenus peuvent mai nteni rune 
relative stabilité démographique malgré les pro-
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blèmes économiques auxquels elles sont confrontées. 

Les localités rurales à bas revenus ont un 
certain nombre de caractéristiques communes qui 
permettent de mettre en évidence au moins cinq grands 
facteurs de marginalité. C'est: 

1) Le contexte bio-physique 
2) La structure du peuplement 
3) Les politiques gouvernementales 
4) Les lois de l'économie 
5) les valeurs symboliques, les idéologies et 

les perceptions 

Les gouvernements ne sont pas responsabl es de 
toutes ces causes, mai sil sont 1 es pouvoi rs pour 
agir sur elles. Ils pourraient le faire en se 
donnant une véritable politique de développement 
rural dans laquelle tous les programmes et politiques 
sectoriels seraient orientés notamment vers le souci 
de conso1 i der 1 e ti ssu de peup1 ement, de renforcer 
l' infrastructure de servi ces et de di vers; fi er 1 es 
occupations. Cette pOlitique pourrait mettre â 
profit au Québec, la grande mobilité géographique de 
la population rurale et les nouvelles structures que 
constituent la M.R.C. 

Ces dernières étant des endroits de concertation 
des déci deurs urbains et ruraux à l' i ntéri eur de 
petites régions fonctionnelles, elles constituent des 
lieux privilégiés pour favoriser une meilleure inté­
gration des entités territoriales partageant les 
mêmes structures économi ques et infrastructures de 
loisirs et de services. 
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Le monde rural va continuer à exister en dépit 
de tous les problèmes qui l'affectent, ne serait-ce 
que pour satisfaire aux besoins de l'économie de 
l'ensemble de la société et des besoins en loisir des 
populations urbaines. Mais même en le situant dans 
ces seul es perspecti ves, il est de l' intérêt de 1 a 
collectivité nationale que soient réduites les dispa­
rités qui le démarquent de l'espace urbain. Pour ce 
faire, il ne doit pas être livré à ses seules 
ressources. Les forces endogènes sont indispensables 
à sa mi se en val eur et à son mai nti en, mai s e1l es 
sont impuissantes à contrer des problèmes structurels 
et un contexte social, économique et politique qui le 
marginalise. 

C'est 1 a responsabi 1 i té de l'Etat d'essayer de 
fai re contrepoi ds aux i nconvéni ents structurel s de 
1 1 espace rural. Il doit le faire par des politiques 
spécifiques qui dépassent le simple objectif de 
croissance de l'économie globale. Les nouvelles 
interventions gouvernementales en matière de gestion 
foresti ère devrai ent s' i nscri re dans cette ori enta­
tion. 
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COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS SUR LA CONFERENCE DE 
ROBERT LAPLANTE 

Marc-André DESCHENES 
Etudiant à la maftrise en 
développement régional 

MISE EN SITUATION 

Le di scours de Monsi eur Robert lapl ante all ai t 
droit au but. Les villages qui vivent de la ressour­
ce forestière sont en voie d'extinction; le processus 
commencé depuis une trentaine d'années apparaît inex­
orable. Depuis plus d'un siècle, avec la complicité 
de l 1 Etat, l a forêt québécoi se est pi 11 ée par les 
compagni es. Les vi 11 ages ni ont pl us 1 es ressources 
foresti ères pouvant assurer leur pérenni té; de pl us 
en pl us vi dés de 1 eur jeunesse, i 1 s sont .. à bout de 
sang"! 

Pour contrer cette réalité, M. Laplante propose 
pour les communautés où c1est encore possible le 
repeupl ement de cell es-ci avec comme toi l e de fond, 
le projet de se redonner un patrimoine forestier. 
Avec l'aide massive de l'Etat, il s'agit d'instaurer 
un réseau de fermes forestières et de bâtir une éco­
nomie de petits producteurs forestiers, horticulteurs 
d'une forêt à reboiser. 

ECHANGES 

La discussion qui suivit fut très chaleureuse. 
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Elle permit de questionner la problématique de 
l'auteur tout en lui ménageant un appui certain. 

Des différents échanges, cinq constatations 
apparaissent clairement: 

1. L'effet dévastateur de 1 a si tuati on évoquée 
sur 1 e ti ssu communautai re et sur l'état de 
santé des i ndi vi dus. On notera entre autre 
le haut taux de suicide et de divorce de "ces 
vi 11 ages qui se meurent tranqui 11 ement dans 
l'indifférence". 

2. L'énorme travail qu'i1 y aurait à faire dans 
1 es communautés pour apl an; r 1 es crai ntes, 
dynamiser la population et amener celle-ci à 
revendi quer 1 a reconsti tuti on de son patri­
moi ne foresti er. Un; ntervenant parl era de 
l'insécurité d'une population vieillissante, 
un autre de 1 a "peur" que pourrai ent avo; r 
certains agriculteurs qu'un pareil projet (de 
repeuplement et de relocalisation) ne les 
évince de chez-eux. 

3. Que 1 a réappropri ati on du patrimoi ne fores­
tier demanderait obligatoirement un combat 
idéologique et politique. Différentes inter­
ventions rappelleront à cet égard: la néces­
sité de condamner la politique de reboisement 
néo-libérale, les obstacles juridiques qu'i1 
faudrait enjamber et les difficultés et oppo­
sitions technocratiques-étatiques qu'il 
faudrait vaincre pour arriver à des program­
mes menant à la créati on dl une horti cul ture 
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forestière, dans une économie de petits 
producteurs foresti ers. Comment amener 
l'Etat à reconnaître qu'il est de son devoir 
d'agir dans ce sens sinon par une lutte poli­
tique de longue haleine? 

4. L'importance d'aborder ce projet de fermes 
forestières avec souplesse: une intervenante 
soul i gna qu'on pourrai t très bi en concevoi r 
un programme qui inclurait aussi des fermes 
mixtes agro-forestières et qulil faudrait 
penser à des i ndustri es comp1 émentai res de 
mani ère à une pas marcher ri en que sur une 
patte". 

5. Qu l i1 ne faudrait pas se leurrer, il y aura 
des choi x déchi rants à fai re. Avec, semb1 e­
t-il l'assentiment de tous, une participante 
resou1 i gna que pour optimal i ser 1 es chances 
d'arriver à une véritable revitalisation des 
milieux ruraux forestiers il faudrait s'enga­
ger dans une politique sérieuse à la fois de 
repeuplement des zones viables et de fermetu­
res de ce11 es qui ne 1 e sont pas. Ce qui 
amena un autre participant à demander au con­
férenci er "QU 1 est-ce qui di fférenci e un 
milieu où il n'y a rien à faire d'un milieu 
où il y a quel que chose à fai re?U Monsieur 
Laplante donna quelques critères majeurs pour 
identifier la viabilité d'une communauté: 
l'enracinement au milieu, la présence de ser­
vices communautaires, la répartition des 
sexes et des classes d'âges, les problèmes de 
chronicité reliés à la santé, etc •.• Il con-
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cl ura cependant que des analyses restent à 
fai re et que 1 e voul oi r-vi vre coll ecti f (1 e 
désir des gens de tenir le coup) est primor­
di al . 
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UNE EXPÉRIENCE MALIENNE DES GROUPEMENTS ORGANISÉS ET 
LEUR MODE D1AUTOGESTION DANS LA RÉGION LACUSTRE DU 

MALI 1 

Sidibé HALLASSY 
Représentant de llUCI/Afrique 

Les autori tés pol i ti ques i ntervi ennent dans 1 a 
région lacustre depuis le début de l'époque colonia­
le. Il s'agit surtout à cette période d'asseoir le 
contrôle du pouvoir central par la reconnaissance de 
la domination des grandes ethnies et la mise en place 
d'une administration homogène sur l'ensemble du 
territoire. Après l'indépendance, l'Etat malien 
s'est préoccupé davantage d'assurer l'égalité de 
l'accès aux terres agricoles et de créer des structu­
res de concertation entre villageois et pasteurs. 
Même d'extension spatiale limitée, les actions qui 
ont été menées créent des précédents bien connus des 
habi tants de 1 a régi on. Depui s quel ques années 1 es 
services publics doivent faire face aux conséquences 
de la sécheresse: des action d'un type nouveau ont vu 
le jour bénéficiant d'une aide internationale impor­
tante et di verse. Nous ne cherchons pas à dresser 
ici le tableau exhaustif des institutions pour le 
développement existant en sixième région. Mais nous 
nous attacherons plutôt à décrire l'organisation des 
interventions menées dans la région lacustre propre­
ment dite, l'objectif de cette communication étant de 
montrer comment 1 es coll ecti vi tés l oca 1 es à travers 
1 eur propre capac; té d'organ; satî on sont porteuses 
d'espoir pour promouvoir un développement autocentré 
et/ou endogène. 

163 



Cel ui -ci est en pri nci pe mi s en oeuvre, selon 
1 es procédures adaptées à tous 1 es stades de l'ac­
tion participante: participation à l'analyse des 
besoins, à la définition des valeurs culturelles de 
référence, à l'élaboration des programmes de dévelop­
pement, à la réalisation et à l'évaluation des résul­
tats. Le tout doit permettre aux collectivités loca­
l es de se donner une image à 1 a foi s concrète et 
positive en montrant qu'elles sont capables de 
cohérence, de rationalité et de transformations 
internes. Ce faisant, de nombreuses associations ou 
groupements villageois ont fait preuve de leur capa­
cité d'investissement renouvelée, avec un système 
d'auto-gestion maîtrisé qui en ont fait de véritables 
entrepri ses de développement local. Ce qui nia pas 
manqué de rencontrer des i nterrogati ons de 1 a part 
des développeurs qui ont précisément trouvé en elles 
1 a possi bi 1 i té de rémédi er aux nombreux échecs, ou 
pl utôt de conjuguer avec di scernement et méthode, 
encadrement et auto-gestion pour une meilleure effi­
cacité. 

Notre propos, comme nous venons de le dire, se 
limite à quelques expériences de la vie malienne vers 
un processus de développement local, en région lacus­
tre. 

Deux aspects sont appréhendés dans 1 es 1 i gn:s 
qui vont suivre: les formes traditionnelles de coope­
ration et les actions modernes de développement. 
Nous essayerons de voir dans quelle mesure les unes 
éclairent les autres et, ce, dans le sens d'un déve­
loppement endogène et/ou local. 
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1. LES ASSOCIATIONS TRADITIONNEllES 

Habituellement, les associations traditionnelles 
regroupent au niveau d'un village, tous les individus 
selon 1 eur sexe et/ou 1 eur âge pour des objectifs 
d'éducation, de production, d'entraide, etc ... 
L'individu est donc nécessairement membre d'un grou­
pe dans le village de l'enfance jusqu'à la fin de ses 
jours. Et les bases actuelles de regroupement tirent 
leur fondement de cette tradition. 

Objectifs des associations 

Alles groupements de producteurs 

Ils consistent en les journées de travail effec­
tuées par 1 e groupe dans 1 es champs des di fférents 
membres, dans un champ commun au groupe ou pour des 
non membres gratuitement ou contre rémunération. Ces 
groupements peuvent concerner un groupe de 20 ou 30 
exp1 oi tants, ou 1 a quasi -total i té des uni tés dl ex­
ploitations de plusieurs villages. Dans le cercle de 
DIRE, il a été aménagé 14,000 mètres de digues, per­
mettant de contrôler la submersion sur 3,000 hectares 
de cul tures. 1 Les di gues construi tes sont touj ours 
entretenues, note une rapport2, alors que celles 
qui sont confiées sur décision d'un service public le 
sont très irrégulièrement. 
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B)les groupements d'entretien ou d'entraide 
(Kondei)"3 

Ces associ ati ons sont formées sur 1 a base des 
liens de parenté, d'amitié, d'âge ou d'affinités 
parti cul i ères. El1 es permettent aux expl oi tants en 
difficulté de compter sur des compagnons pour exécu­
ter certains travaux (FEWA).4 Elles se manifestent 
surtout dans 1 e cadre d'évènements soci o-fami li aux: 
baptêmes, funérailles, mariages, circoncisions. 

Il faut signaler que la vitalité des 
associ ati ons de ce type semble cependant compromi se 
par l'évolution récente de la région: appauvrissement 
général i sé, ouverture de ci rcui ts extra-v; 11 ageoi s, 
d'échange de produi ts et de travai 1 • Pour 52% des 
enquêtes de l'étude déjà citée (C.C./BECIS), les 
associ ati ons tradi ti onne11 es sont en "quête de 
survi e", ce qui, commentent 1 es auteurs, si gni fi e 
probabl ement qu' e11 es ont changé de nature et que 
l'individu n'est plus automatiquement membre d'un 
groupe déterminé par sa naissance. 

La même étude estime qu'il serait vain de pré­
tendre reconstituer des associations ayant cesser de 
foncti onner, mai s qu'; 1 convi ent pl utôt de pu; ser 
dans "le capital de la vie collective" qu'elles 
représentent pour favoriser l'émergence de structures 
nouvel 1 es. Ce qui impl i que qu'une grande autonomi e 
soit laissée aux groupes sociaux de base pour d€finir 
eux-mêmes les cadres institutionnels de leur dévelop­
pement. 
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Il apparaît ainsi que l'entraide agricole et 
l'entraide sociale constituent l'essentiel des objec­
tifs de ces associations. Et même si la composition 
traditionnelle est en train d'éclater l'existence de 
ces associations et leurs buts que nous venons d'ex­
poser, attestent d'une tradi ti on et d' habitudes de 
coopération dans le sens d'un développement local. 

Les différentes expressions de cette collabora­
ti on recouvrent tous 1 es aspects de 1 a vi e de 1 a 
communauté villageoise, travail de production, vie 
sociale ... Le développement du village et/ou d'une 
zone, et une réelle promotion locale, doivent tenir 
compte de cette tradition de coopération et ses 
formes actuelles pour conquérir l'adhésion et la par­
ticipation conscientes des premiers bénéficiaires: 
les producteurs. Les modalités pratiques de mise ne 
oeuvre d'une telle pratique de développement partici­
pée, ne pourront apparaître cl ai rement et uti 1 ement 
qu'à travers des échanges d' i nformati ons et d' expé­
ri ences authenti ques entre 1 es di fférentes parti es, 
mais aussi et surtout fondées sur l'indispensable 
autonomie des populations elles-mêmes à s'autogérer. 

2.lES GROUPEMENTS MODERNES 

La région lacustre, nous l'avons dit, est une 
région déshéritée par suite de la crise écologique et 
environnementale qui persiste depuis plusieurs 
années. Toute tentative de mise en valeur ou de 
développement repose essentiellement sur la seule 
possi bi lité d' organi ser 1 es paysans par groupements 
autour de petits projets hydro-agricoles. C'est dans 
ce cadre que des programmes de développement intégrés 
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ont été conçus par 1 'état malien en relation avec les 
organismes non gouvernementaux (ONG). 

Leurs objectifs incluent 1 'uti1isation systéma­
tique, scientifique et intégrée de toutes les res­
sources naturelles de la région (agriculture,élevage 
et pêche) et la possibilité accordée aux groupements 
vi 11 ageoi s de s'engager dans une occupati on produc­
tive et socialement utile, et de gagner un revenu qui 
puisse satisfaire au moins les besoins fondamentaux: 
se nourrir, s'abriter, s'éduquer et se soigner. 

Il s'agit donc de programmes visant à améliorer 
les conditions de vie des populations rurales, à 
lutter contre le sous-emploi et le chômage, à ralen­
tir le phénomène de l'exode rural par la fixation des 
populations démunies (le cas des nomades). Une telle 
entrepri se ne peut réussi r qu'avec 1 a parti ci pati on 
effective des populations elles-mêmes dans un proces­
sus d' autonomi e et d' autogesti on s'appuyant sur un 
encadrement solide et efficace. 

Parmi les nombreux programmes en cours d'exécu­
ti on dans 1 a régi on, nous nous proposons d' exami ner 
l'expérience de l'opération zone lacustre et les 
périmètres irrigués. 

A)L'opération zone lacustre (OIL) 

Comme 1 a pl upart des grandes opérati ons de 
développement lancées dans le Delta-central du 
NIGER, l'opération zone lacustre a vu le jour 
en 1972. Son objectif est ainsi défini: 
"promouvoi r le développement de cul tures 
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vivrières et plus spécialement céréalières" 
dans les trois cercles de DIRE,GOUMDAM et 
NIAFUNKE en assurant particulièrement: 
"l'exploitation rationnelle des mares et des 
lacs situés sur la rive gauche du NIGER à la 
sortie du Delta central". 

Les moyens appropri és à mettre en oeuvre sont 
décrits comme suit: 

- repri se des ouvrages exi stants, c' est-à-di re 
réfection des digues submersibles et recreuse­
ment des canaux de vidange; 
distribution de parcelles aménagées aux agri­
culteurs; 
entretien et gestion des zones aménagées, 

infrastructures, bâtiments, matériels, etc •.. 
production et distribution de semences sélec­
tionnées; 
réorganisation de la commercialisation des 

céréales; 
amélioration des conditions d'accès au crédit 
agri col e; 
formation des cadres nationaux dans tous ces 
domaines; 
mi se en pl ace de structures professi onnel1 es 
d' agri cul teurs capables à terme d' autogérer 
les installations et les moyens collectifs de 
production et de commercialisation. 

Le but vi sé apparaît en fi 1 i grane à travers le 
décret constitutif relatif à la création de 1 'OZL: il 
s'agit d'élargir les attributions et les compétences 
des services techniques du Génie rural et de l'Agri­
cul ture pour que ces servi ces pu; ssent i nterveni r 
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efficacement sur les structures agraires, la fourni­
ture d'intrants, le crédit, la commercialisation des 
produits, etc .•. 

Ces objectifs sont-ils trop ambitieux? Doit-on 
i ncrimi ner une certai ne concepti on du développement 
rural dans laquelle les ingénieurs et techniciens des 
services nationaux pourraient jouer les premiers 
rôl es, ou pl utôt l' i nsuffi sance des moyens de tous 
ordres mi s à 1 a di spos i ti on de ces techni ci ens, ou 
encore le fait que 1 'opération ait été animée par les 
services du ministère de l'Agriculture et que ceux-ci 
niaient jamais pu coordonner leurs actions avec les 
autres instances appelées à intervenir dans la 
région? Toujours est-il que l'OZl nia jamais pu 
devenir 1 'organisme de développement et d'aménagement 
intégré dont la zone lacustre aurait eu besoin. Elle 
a rapi dement rédui t ses ambi ti ons à troi s .. zones 
opérationnelles" situées autour de GOUMDAM, TONKA et 
MIAFUNKE pour finalement venir quasiment se confondre 
avec 1 e projet de réhabi 1 i tati on de 11 i rri gati on du 
lac HORO, projet appuyé par la coopération technique 
allemande. 

A noter que ce projet a lui~même suivi un chemi­
nement anologue à cel ui de 11 OZl: conçu au départ 
comme un vaste ensemble dont l'objectif est le déve­
loppement de l'élevage (cité en priorité) et de 
l'agriculture en zone lacustre, ce projet a localisé 
son intervention sur le secteur privilégié du point 
de vue agricole qu'est le lac HORO. 

Toutefois, malgré son échec, l 'OZl n'est pas 
restée sans avoi r exercé un impact ponctuel 1 ement 

170 



positif sur les groupements villageois de DOFANA, 
DOUEKIRE et NIAFUMKE qui, aujourd'hui, sont cités par 
le service de 1 1 encadrement comme des "modèles" dans 
l a régi on. En effet, ils ont attei nt une certa i ne 
autonomie leur permettant de gérer leurs propres 
projets agri col es. Ce qui correspond en dl autres 
termes aux objectifs initialement exprimés et souhai­
tés. 

Les périmètres irrigués ont connu beaucoup plus 
de réussi te, sui te à des choi x de méthodes et de 
techniques d'encadrement mieux adaptées. Deux études 
de cas serviront à illustrer cette réussite: Les 
périmètres irrigués du HORO et de KIRIOME. 

B)le périmètre irrigué du lac HORO 

Ce projet, né en 1983, est le fruit de la 
coopérati on bi 1 atéra 1 e entre 1 e MAL 1 et 
11 ALLEMAGNE FEDERALE. L' objecti f du projet 
est de contribuer à la sécurisation alimentai­
re du peti t paysannat sédentai re du 1 ac par 
11 organi sati on, " animati on, la formati on et 
la responsabilisation des groupes cibles 
lesquels devront à court terme prendre en main 
la gestion du projet sous forme d'autoges­
tion. 

Le système adopté du 1 ac HO RD Si i nspi re du 
mode tradi ti onnel de partage des terres dans 
l a cuvette 1 acustre. Le péri mètre dl aménage­
ment est réparti en secteur et les secteurs en 
prises d'eau constituant les centres d'intérêt 
commun à entretenir. A chaque prise d'eau,l Ion 
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a affecté un groupement organisé de 70 exploi­
tants chargés d' él ire en son sei n, un consei 1 
de gestion. Celui-ci a pour tâche la supervi­
sion du nettoyage des canaux d'irrigation par 
1 e groupement. Ce consei 1 à son tour él i t à 
la tête de chaque secteur, un comité de ges­
tion chargé non seulement du contrôle général, 
mai s aussi de courroi e de transmi ssi on entre 
1 e projet et 1 es groupements. A" occasi on, 
ils' occupe de 1 a di stri buti on aux paysans: 
des semences, des fongi ci des et pré1 ève 1 es 
redevances sur 1 es récol tes. Il est as si sté 
dans ses foncti ons par un servi ce d' encadre­
ment constitué par les chefs d'unités et les 
moniteurs d'agriculture. 

Cependant, si ce projet semble donner satis­
faction au niveau de l'entretien et de la ges­
tion des secteurs d'irrigation, il faut signa­
ler que les conflits entre usagers ont tendan­
ce à se multiplier et les redevances ne sont 
pas payées régulièrement. 

L'encadrement avance deux raisons pour expli­
quer cette situation: les attributaires n'ont 
pas di sposé de répères préc; s pour dél imiter 
1 eurs parcell es et 1 a cohérence soc; al en' a 
pas été observée dans la composition des grou­
pements au moment de leur constitution. 

Avec 1 e périmètre i rri gué de KORIOME, nous 
verrons une expérience plus rigoureuse, trans­
férable semb1e-t-il comme modèle. 
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elle périmètre de KORIOME 

Il offre 11exemple d'une organisation 
beaucoup plus rigoureuse. Il s'agit de trans­
former un ancien périmètre conçu pour les 
cultures de submersions en un périmètre irri­
gué avec maîtrise totale de 11eau sur 540 m 
hectares pour contribuer à 1 1 approvisionnement 
de la ville de TOMBOUCTOU toute proche. L1en­
treprise a été prise en charge pour 110NG Ile 
de Paix. 

Il a été déc idé dès 1 e début du proj et, en 
1977, d'associer une partie de la main-d'oeu­
vre non occupée de TOMBOUCTOU à l'opération et 
d'attribuer de petits lots (O,5ha) où des tra­
vailleurs ayant effectivement pris part au 
gros oeuvre. Ces attributaires doivent accep­
ter de former, avec dl autres travai 11 eurs de 
leur quartier ou de leur village d1origine, un 
groupement capable de gérer 1 'un des 11 "quar­
tiers" ou (blocs) du périmètre, tributaire 
d'un même canal secondaire. 

Envi ron 1.100 lots ont été ai ns i attri bués. 
Certes, plusieurs bénéficiaires de lots 
peuvent se grouper en une même unité d'exploi­
tation, mais en tout état de cause, la force 
de travail disponible par unité de surface est 
suffisante, compte tenu des unités de produc­
ti on mi ses en oeuvre et 1 a présence dans 1 a 
région de travailleurs sous-employés. Les 
quartiers ont dû s'organiser pour aménager le 
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réseau tertiaire, les collatures, les diguet­
tes entre les parcelles. Actuellement encore, 
avant chaque campagne, les travailleurs se 
mobilisent quelques jours pour remettre en 
état le périmètre. 

LI ensembl e des travai 11 eurs du périmètre 
forme une coopérative dont les statuts ont été 
approuvés en 1984. Selon le règlement de 
cette coopérati ve, chaque quarti er est géré 
par un comi té comprenant en parti cul i er 1 es 
représentants ou délégués à l'entretien du 
réseau, aux redevances à l'irrigation 
(Tab 1 eau) • Les groupes de base é 1 i sent des 
mandataires (à raison de 1 pour 10 attributai­
res) à l'assemblée générale, laquelle élit le 
conseil d'administration et le comité de sur­
veillance. Notons qu'au conseil d'administra­
ti on se retrouvent 1 es dé1 égués aux di verses 
foncti ons, condi ti onnant 1 a bonne gesti on du 
périmètre. 

De l'avis des spécialistes, il· semble que 
cette coopérative représente une parfaite 
réussite en un modèle transposable: les 
travaux d'entretien sont régulièrement réali­
sés, l'eau convenablement gérée, les redevan­
ces versées, alors que le personnel dit d'en­
cadrement est. rédui t, un i ngéni eur agronome 
expatri é exerçant 1 es foncti ons de di recteur 
technique et deux moniteurs, l'un dépendant de 
1 a coopérati on, l'autre de l' agri cul ture. La 
coopérative n'a recruté qu'un seul gardien, ce 
qui prouve que les comités savent organiser la 
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surveillance de leurs quartiers. Les attribu­
ta ires s'encouragent vi si b 1 ement 1 es uns les 
autres dans 1 e travai l et exercent une forte 
pression sur ceux qui seraient tentés de 
négliger leurs parcelles. 

Cette expéri ence est très par1 ante: c'est 1 a 
preuve que le succès ou l'échec d'un projet de 
développement (rural notamment) sont plus sou­
vent dêterminés par l'attitude des populations 
cibles. Et, des enquêtes relativement récen­
tes mettent en évidence la disponibilité d'une 
partie importante des populations régionales, 
pour tenter différentes expériences de groupe­
ments associatifs autonomes susceptibles 
d'être rentables pour leurs activités et con­
tribuer ainsi à élever leur niveau de vie 
actuel. Le principe de l'autonomie d'organi­
sation est largement revendiqué par les grou­
pements enquêtés. 

Le développement 1 oca 1 ne peut se fa ire que 
quand les populations se sentent concernées et 
participent sur cette base à la définition et 
à la réalisation des actions souhaitées. 

L'introduction de procédures nouvelles s'insè­
re sans di ffi cul té lorsqu' ell es ne heurtent 
aucune tradi ti on ou du moi ns si e11 e parait 
suffisamment certaine pour permettre de modi­
fi er un comportement en faveur du développe­
ment. 
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TABLEAU 

PROJET DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE EN ZONE LACUSTRE 
OrganigralIIIIe de la coopérative de Koriotnné 

(d'après ACOPAM - DRC. Déc. 1984) 

ASSEMBLtES GtNtRAlES 
12 GROUPEMENTS DE QUARTI~ (TOUS LES COOPtRATEURS) 

tLECTlON DE 12 cœnTfs DE QUARTIERS 
- Président [Fonction -;I:,.::ri;:g:a;tii:o::n--------tlECTION DES MANDATAIRES 
- Trésorier - Fonction Entretien Réseau (Nombre à définir) 
- Délégué aux Fonctions - Fonction Redevances . En nombre ou en voix proportionnel-

- Fonction Comandes F4ct/urs lement à l'importance numérique des 
- Fonction Information coopérateurs dans les groupements 
- etc. de Quartiers. 

MANDATAIRES QUI CONSTITUENT: L'ASSEMBLtE GtNtRAlE DE LA COOPÉRATIVE 

CONIIt DE SURVEILLANCE 

- NOllll1é par l'Assemblée générale (3 â 6 Coopérateurs) 

- Surveille le Conseil d'Administration 
- Contrôle comptable 
- Contrôle du respect des Statuts et règlements 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 

- NORlné par l'Assemblée générale. 
Rôle direct dans la Gestion. 

L
PréSident + Vice-Président 

• Trésorier + Trésorier adjoint 
• Secrétai re 
• Délégués aux Fonctfons (CORIne 

dans les quartiers). 

COHITf Cm/SUL TATIF 

LE PERSONNEL DE LA COOPÉRATIVE 

Ingénieur-Di recteur Technfque 
(Proposés et payés par l'État) 

- Encadreurs A9rfCOleJ Choisis 
Comptabilité et pris 
Mécanf que en charge 
Gardiennage par la 

coopérative 



CONCLUSION 

En Afrique, le développement ne se fera pas par 
1 es vi 11 es, mai s par 1 es campagnes. Cette affi rma­
tion est une conviction personnelle quant au rôle 
primordial des communautés de base, comme auteurs et 
premiers bénéficiaires d'un développement intégré 
dans une finalité d'autonomie et d'autogestion. Les 
expériences que nous venons de décrire ne sont qu'un 
exemple parmi tant d'autres au Mali et en Afrique. 

Les groupements vi 11 ageoi s sont 1 a preuve que 
lorsque les communaut~s rurales sont organis~es, dis­
posant d'un minimum de moyens et d'encadrement, elles 
sont en mesure de céder à des choix d'investissement 
tout à fait rationnels. La preuve est également fai­
te que les groupements villageois ont une conscience 
local du développement - et donc générateurs de chan­
gements sociaux et d'alternative de développement. 

Les groupements permettent non seulement au 
niveau du village de vaincre les inégalités, mais ils 
offrent aussi à l'Etat et aux organismes de dévelop­
pement, la possibi1it~ d'introduire les actions de 
modernisation dans le milieu rural. 

Et enfin, la preuve est faite que les communau­
tés locales doivent prendre en main leur propre déve­
loppement. A notre avis, c'est la seule alternative 
pour 1 a survi e même des campagnes afri ca i nes. Ce 
développement participé et "participant" appelle les 
implications suivantes: 
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- prendre en compte les traditions locales d'or­
gani satî on de 1 a produ~ti on et ne pas donc imposer 
les schémas impératifs; 

- susciter et libérer l'initiative autonome des 
popu1 ati ons et l'assurer d'une assi stance techni que 
adaptée et d'une aide financière souple et éclairée 
(sous forme de prêt et non de don); 

- approfondir la connaissance des groupes afin 
de ne pas se tromper dans 1 e choi x des partenai res 
dans 1 es soci étés hi érarchi sées et encore 1 argement 
attachées aux structures traditionnelles. 

Platon disait: 
Il une soci été se construi t autour de 1 a façon 
dont elle produit et consomme ses aliments ll

• 

NOTES: 

1. Ces rensei gnements ont été fourni s par 1 e 
comité de développement du lac HORO. 

2. COWI-CONSULT/BECIS, 1984: Etude socio-écono­
mique de la région lacustre. BAMAko. 

3. Groupements ou associations d'entraides en 
langue somai, groupe ethnique numériquement 
le plus important de la région. 

4. Terme somai pour désigner les travaux d'inté­
rêt collectif. 
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5. Nous faisons ici allusion aux valeurs cultu­
relles de référence de chaque communauté. 
C'est une dimension importante dans toute 
oeuvre de développement économique. 
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COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS SUR LA CONFÉRENCE 
OIHAllASSY SIDIBÉ 

Lorraine THEBERGE 
Etudiante à la maitrise 

en développement régional 

MISE EN SITUATION 

Hallassy Sidibé nous fait une description de la 
structuration traditionnelle et politique des groupe­
ments villageois au Mali et de leur mode d'autoges­
tion. 

ECHANGES 

Cette descri pti on amène 1 es parti ci pants-tes à 
poser plusieurs questions qui permettent de découvrir 
des simi 1 i tudes dans 1 es comportements des popul a­
tions régionales africaines et québécoises. 

1. En Afrique 

Hallassy Sidibé preclse qu1au Mali, les regrou­
pements vi 11 ageoi s suggèrent aux popul ati ons de se 
sédentariser et de changer leurs pratiques culturales 
entourant le nomadisme. 

2. Au Québec 

Un participant, étudiant à la maltrise en 
développement régional, note le rapprochement à faire 
à parti r des dépl acements et des regroupements des 
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populations africaines et quêbêcoises. L'exode rural 
que vivent les populations des rêgions périphêriques 
du Quêbec ainsi que le regroupement des municipalités 
urbaines et rurales dans la structure des MRC expri­
ment, tout comme le font les populations du Mali, des 
tentatives de réponse aux défis socio-économiques des 
années '80 par l'adaptation de leurs pratiques cultu­
relles. 
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CULTURES LOCALES ET DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

V;olette GENDRON 
D;rectr;ce générale de 

1 1 Inst;tut de développement Nord-S~d 

PROLOGUE ••• 

Or ce qui m'apparaît de plus en plus évident ••. 
c'est au-delà des catéchismes et des dogmes de 
retrouver, le chemin des villages, afin d'y 
expérimenter patiemment les nouveaux types d'or­
ganisation sociale qui permettront dans un 
premi er temps, d'enrayer III e désenvel oppement" , 
dans un second temps, de construire un style de 
développement réellement au service du peuple. 

Guy Belloncle,in 
le Chemin des villages. 1 

N'est-il pas significatif aujourd'hui, qu'en un vil­
lage du Bas-St-Laurent se retrouvent pour échanger et 
partager, des habitants du Nord et du Sud de la pla­
nète terre... répondant pour ai nsi di re à un appel 
qui n'est pas sans analogie avec la folle équipée des 
Mages persans vers Bethléem! 

L'écriture nous rappelle bien des doutes qu'entrete­
naient déjà les populations quant aux possibilités de 
voi r naître de grands changements de peti ts vi 11 a­
ges: 
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De Nazareth, peut-il sortir quelque chose de bon 
de demander Nathaël à Philippe! 
(Jean, 1-46-2-15) 

Ce rappel messianique veut introduire ici, en sémi­
nai re, à Tri ni té des Monts, un propos qui, on le 
verra est porteur d'utopies créatrices fortement 
ancrées dans des milieux récurrents villageois. 

Encore faudra i t- il en ces prémi ces, nous référer à 
Hugues Dupri ez, lorsqu' il affi rme dans Paysans 
d'Afrique Noire: 

Il n'y a pas de civilisations développées; il y 
a des communautés d'hommes qui appartiennent à 
l'un ou à l'autre système de référence. Il n'y 
a donc pas de critères de développement univer­
sels, mais l'évolution de peuples dans leur 

milieu propre2• 

Ainsi repris, notre intervention pourrait avoir comme 
titre: 

CULTURES LOCALES ET DEVELOPPEMENTS 

Lorsque la fenêtre pour observer les cultures locales 
s'ouvre sur des villages, qu'ils soient d'Afrique, 
d'Amérique ou d'Asie, elle laisse entrevoir des 
hommes et des femmes en trai n de vi vre. Vi vre est 
donc pour tous la seule vraie entreprise de dêvelop­
pement! Perpetuer une race en gerant 1 e moi ns mal 
possi bl e des val eurs reçues et des acqui s pl us ou 

184 



ou moi ns dési rés et assimi l és, dans des contextes 
forts di fférents: voi 1 à l a constante observable en 
dynamique villageoise et ce sur quoi nous allons par­
tager aujourd'hui. 

Le développement comme l'antidéveloppement consti­
tuant alors une mesure uni versell e pour éval uer ce 
qui, du passé et du présent, a constitué un mariage 
heureux qui donnera i t, comme on 1 e di t en Bas du 
Fleuve: "des enfants forts! !!" 

Mais les mesures du développement (et on le sait pour 
les avoir longuement expérimentées et étudiées) ont 
souvent été défi ni es selon l es termes de référence 
exogènes et qui s'appuient sur des données statisti­
ques comparatives. L'analyse est forcément à saveur 
quanti tati ve alors que 1 e développement est avant 
tout un processus se jouant à l'intérieur d'une so­
ciété, et qui comporte des paramètres que seule une 
analyse qua' i tati ve fi ne et en profondeur pourrai t 
faire ressortir. 

L'étude des cul tures l oca l es apporte aux sci ences 
dites, du Développement, une dimension réelle; les 
travaux de Roger BASTIDE3 ont dans ce sens ouvert 
1 a VOl e à une réfl ex; on organi sée et organ; sante, 
liant et reliant le Développement aux cultures loca­
les, tant africaines qu'américaines. Henri DESROCHE, 
s'est alimenté à la pensée de Bastide, dont il était 
l'ami, en créant des scénarios associatifs et coopé­
ratifs au sein de projets d'éducation reposant sur 
ces assises et permettant ainsi l'émergence de relais 
ou de pôles de développement dont nous décrirons cer­
taines composantes dans les pages à suivre. 
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A ce moment nous revient cette autre phrase de 
Dupri ez qui i 11 ustre encore davantage cette intime 
compénétration des cultures dans la culture .•. 

Le pêcheur Soeko pêche, c'est sa fonction, mais 
il est en même temps pêcheur, poi sson et eau. 
Il ne peut dissocier ces éléments sans perdre en 
même temps son statut, son activité économique, 
ses connai ssances techni ques ou, de façon pl us 
générale, son existence en tant qu'homme, inclus 
dans la communauté SOEKO. 

La cultivatrice est en même temps femme, mère, 
é1 ément d'un 1 i gnage, épouse, terre, semence, 
fécondité, plante, lait, etc... Elle ne peut 
donc accepter d'innovations que si elles s'ac-

cordent avec cette tota1ité. 4 

Rappel imagé de la culture et des cultures... Comme 
quoi la spécialisation de nos formations scientifi­
ques peut aveugler complètement lorsqu'il s'agit 
d f étudi er et de cerner de très près Les Cul tures 
Locales et par la suite de discourir sur le Dévelop­
pement! 

1. LES CU~TURES LOCALES 

Cul tures local es? Oui... mai s qui cul ti ve quoi? 
Comment s'y prend-il et en quels lieux cela se passe­
t-il? 

L'appellation générale de culture, sous-tend des 
incidences que nous n'associons malheureusement plus 
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dans nos études et dans nos propos. Car tout en 
parlant de la culture, il nous faut parler des cultu­
res puisque de celles-ci dépendent la vie des socié­
tés et 1 eur développement. Les cul tures marquent 
d'une manière indélébile la culture, de même que la 
cul ture ex pl i que 1 e rati onne1 de bi en des prati ques 
culturales. 

Plus qu'un exercice sémantique, ce rapprochement vou­
drai t rester en fi 1 i grane à toutes les observati ons 
subséquentes, car il renseigne sur ces paramètres 
trop souvent ignorés lorsqu' ils 1 agi t dl étudi er 1 e 
développement. 

Pourtant, ces cultures locales, savoureuses dans 
leurs observations et complexes dans leur étude, 
s'appuient sur des rationnels et des complexités 
socio-économiques millénaires!Comme quoi nous nlavons 
rien inventé sur le développement et son ancrage dans 
les cultures locales. Rappelons-nous pour bien nous 
convaincre, les enquêtes d'HERODOTE et les incursions 
médiévales de PARACELSE! 

Que des habitants aux portes du désert se déplacent 
et transhument à 1 a recherche de poi nts d'eau pour 
leur bétail, véhiculant par là-même les savoir-faire 
des peuples nomades: c'est un fait réel. 

Qu'à ces mêmes peu pl es mi grateurs correspondent des 
sociétés traditionnellement mercantiles, sachant ven­
dre ou troquer des bi ens es senti el s ou al éatoi res 
avec ces passants: ça fait aussi partie du tableau. 

Que d'autres popul ati ons sédentai res 1 i ées par la 
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proximité aux précédentes, alimentent cette économie 
intégrée ••. et voilà la boucle de la réalité socio­
économique et de sa dynamique traditionnelle pour ce 
qui est un exempl e pui sé parmi 1 es vi 11 ages pré­
sahéliens! 

Nous avons parlé de lieux, parlons maintenant de pra­
tiques traditionnelles et retenons l'exemple du 
MANIOC qui est un aliment cultivé au sein des cultu­
res locales et qui a la propriété d'être aussi répan­
du en Afrique, qu'en Amérique. 

On 1 e transforme et on le consomme en ATTIEKE, en 
Côte d'Ivoi re, en GARI, au Béni n et en CASSAVE, en 
Haiti. Chaque méthode de production diffère un peu 
de l a précédente, et chaque foi s certai nes val eurs 
culturelles expliquent ces mutations. 

Parlons simplement de la CASSAVE haitienne... (c'est 
bi en cell e que je cannai s et goûte 1 e mi eux! ) • Le 
nom provi ent de l'espagnol: CASSAVAS et représente 
une large galette de manioc amer, qui tient lieu de 
pain en ruralité pauvre d'Haiti. 

Les él éments et 1 es techni ques de 1 a cul ture de la 
CASSAVE ont été empruntés aux Dahoméens, ancêtres des 
haiti ens, mai s 1 a techni que de transformati on et 1 a 
répartition du travail entre les hommes et les femmes 
relève de vestiges de l'esclavage; elle est tout à 
fait latino-américaine et pas du tout africaine. 

Les pêcheurs d' Angui 11 e de 1 a régi on de Kamouraska 
ont conservé 1 es habi tudes de pêche d'une vi ei 11 e 
France maternelle, c'est-à-dire, l'usage des trappes 
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et des coffres en bois. On m'assure que les pêcheurs 
Norvégiens s'y prennent autrement pour la capture. 

Evidemment ces "éclairs ll sur des situations cultura­
les t~lles que brièvement exposées aujourd'hui ne 
sont pas immuables, elles sont toujours en mouvance. 

Cependant ces deux courts exempl es i 11 ustrent ici, 
des transferts de cultures traditionnelles à des 
aires nouveaux. Les mutations et leurs hybrides 
culturels ont encore une fois suivi la transplanta­
tion de méthodes culturales traditionnelles! 

On voi t donc ; ci Si ouvri r toutes 1 es possi bi 1 i tés 
d'une géographie anthropologique et les enseignements 
qu'une telle science largement exploitée pourraient 
livrer aux avenues du DEVELOPPEMENT. 

Chaque région, chaque village cultive selon un schème 
défi ni qu' il ti ent du passé, qu' il adapte avec pl us 
ou moins de succès au présent et qu'il projette par 
sa lignée dans l'avenir. 

L'erreur qui se glisse en nos évaluations actuelles 
du développement, vient de l'inexactitude de nos 
mesures, qui ne considèrent que le présent des 
sociétés, laissant en plan un passé de traditions et 
un futurible à développer. Ce comportement rappelle 
celui de certaines populations des forêts équatoria­
les d'Afrique ou d'Amérique Latine, qui ne perçoivent 
qu'une seule dimension de leur paysage géographique: 
i.e., le premier plan, tant la brousse limite la 
définition de leur espace. Ils deviennent des 
visionnaires à une dimension ... ce qui est hélas 
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l'apanage de plusieurs observateurs étrangers, 
lorsqu'ils évoluent en P.V.D.! 

Une étude des cul tures locales qui les considére­
raient en toutes ses dimensions et les projetteraient 
dans le temps, amènerait des surprises. 

Elle permettrait, entre-autre, de comprendre le 
rationnel de certaines pratiques culturales qui 
peuvent nous sembl er archaïques mai s qui projetées 
dans le temps auront peut-être contribué à assurer la 
pérennité des sociétés les pratiquant. 

Ressortirait aussi d'une telle étude prospective, les 
non-sens de nos soci étés i ndustri ell es et consomma­
trices. Enfin une telle étude confirmerait plus ou 
moins cette intuition que le développement et le 
sous-développement, ne sont pas toujours là où l'on 
pense et où l'on s'y penche! 

Mais pour ne pas trop disgresser, revenons à l'exem­
ple du MANIOC et questionnons les sociétés tradition­
nelles quant à leur culture au sein de cette culture 
et observons particulièrement les différences au 
ni veau du partage des tâches entre l' homme et 1 a 
femme. 

- Pourquoi est-ce la femme qui traditionnellement 
cul ti ve, transforme et commerci al i se 1 e mani oc en 
Afrique? 

- Pourquoi sont-ce les hommes qui le transforment en 
Haïti, alors que l es femmes 1 e produi sent et 1 e 
vendent? 
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Tentons une explication •.. 

L'homme était chasseur et guerrier en Afrique, donc 
hors du circuit de la production vivrière reliée à 
l'alimentation du pays. Quand il pourvoyait c'était 
le gibier qu'il rapportait. Les tâches nobles 
étai ent donc réservées et l a cul ture ni en étant pas 
une, elle est donc revenue depuis toujours à la femme 
africaine. 

En Haiti, l'esclave noir disposait parfois d'un petit 
jardin, c'était là son bien le plus précieux; il le 
dirigeait, il le surveillait alors que la femme y 
travaillait en subordonnée. Lorsqu'un noyau d'escla­
ves avaient accès au matériel nécessaire à la trans­
formation de l'aliment (CASSAVERIE), ils émergeaient 
de 1 a masse et acquéra i ent au sei n du groupe un 
statut privilégié. 

Ainsi, alimenter les plaques chauffantes, cuire les 
cassaves devenaient des tâches supérieures, elles 
revenaient donc aux hommes, qui les détiennent d'ail­
leurs toujours. La femme étant en ce processus 
rédui te à 1 a basse besogne d' épl ucher 1 es tubercu­
les! 

Ce bref exercice d'anthropologie sociale veut démon­
trer la complexité que sous-tend l'étude des cultures 
locales et de leur développement. Quelle grille 
faut-il employer pour arriver à une juste configura­
tion des réalités de sociétés données? Est-ce 
l'approche sociologique, l'anthropologique ou la géo­
graphique qui peut amener l'observateur à une juste 
mesure? 
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Aucune démonstration si brillante soit-elle, on le 
sa i t ne peut encadrer parfai tement 1 a prati que du 
développement, l'usage de la méthode on le verra ne 
fait que renforcer le vieil adage: 

Comme quoi la fin justifie les moyens. 

2. CARNET DE PARCOURS D'UNE SOCIOLOGUE 

Sans un mirage, aucune expédition ne se mettrait 
en route, ma i s toute expédi ti on enfi n mi se en 
route~ tro~ve autre chose et beaucoup moins que 
son mlrage • 

Mi se en route par un appel coopérati f, l'auteur se 
trouve plongée dans une dynami que vi 11 ageoi se haï­
tienne, au noeud mime de ce que l'on appelle le "Pays 
profond". Conseiller des coopératives agricoles dans 
les P.V.D. est une chose, comprendre les mécanismes 
entourant 1 a producti on et 1 a commerci al; satî on des 
vi vres et des denrées en est une autre. Ecr; re sur 
les Coopératives agricoles d'Haïti et d'Afrique est 
un "challenge" pour une auteure québécoise, écrire de 
l'intérieur-mime de ces réalités coopératives indigè­
nes devient alors un défi! Voi1~ le mirage et l'ex­
pédition s'est engagée. 

Elle réservait et réserve encore bien des mystères et 
des avenues, non-explorées. 

Nos confrères européens ont beaucoup produit d'ouvra­
ges reliés ~ la problématique du Développement et du 
sous-développement. Ils ont été les premiers infor­
més de la mauvaise tournure des événements dans des 
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pays où ils étaient déjà. Force nous est de consta­
ter que certains de ces témoins du Développement 
poursuivaient dans leurs écrits et leur agir, une 
ligne tant soit peu verticale et "infusante"; gérant 
ainsi un espace nouvellement défini, celui de la 
tribune de l'expertise internationale! 

En cette chaire, nous sommes finalement parvenus les 
québécoi s, peu conv; és, pas très équi pés et d'une 
certaine façon desservis par les mesures même de nos 
stratégi es pol i ti ques d'ai de du developpement. Cel a 
veut dire en très clair, que n'ayant pas déjà nos 
ancrages et nos pl anques afri cai nes ou améri cai nes, 
nous avons été forcés de "débarquer légèrement", de 
nous engager "temporai rement" et par 1 a sui te de 
gérer "superficie1lement" un monde se développant. 

Au sein de telles stratégies, on peut mesurer la 
somme de difficultés imposées aux acteurs et auteurs 
québécoi s dans 1 eurs acti vi tés de recherche sur 1 e 
développement. Organiser en ces conditions un va-et­
vient organisé et organisant devient alors en soi une 
tâche, et comment réaliser recherche et action en ces 
circonstances! Par contre, le terrain parle et c'est 
lui qui nous révèle les grandeurs et les contours de 
ces cul tures 1 oca 1 es autour desquell es nos propos 
gravitent. 

Il faudrait ici saluer bien bas la stratégie de 
11 Uni versi té Coopérati ve Internati onal e qui a très 
tôt compris et corrigé ce qui a été énoncé précédem­
ment. Au sein de séminaires du genre de celui-ci, où 
l'Université se déplace et se rend à la rencontre des 
savoir et des savoir faire,un trésor de connaissances 
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a fait l'objet d'inventaires, d'analyses, d'accompa­
gnements et en fi n dl écri ts. Du Nord et du Sud 1 es 
auteurs-acteurs ont trouvé un lieu de rencontre ••• 

Mais notons encore dans quel Mirage évolue l'UCI, 
fragi 1 e et exposée à di sparaitre à chaque sai son. 
Car on le sait, les penseurs-acteurs de développement 
entrent peu dans les cadres étriqués de nos coopéra­
tions! 

Alors qu'aujourd'hui obligation nous est faite d'in­
cl ure les popul ati ons fémi ni nes dans 1 es programmes 
de coopération .•• hier c'était une limite d'être 
femme et de faire carrière en développement interna­
tional. 

Pour toutes ces explications et pour d'autres raisons 
tout aussi circonstancielles, nos itinéraires ont été 
nombreux et divers et ils ont eu le grand mérite de 
permettre une collecte de données abondantes et 
diversifiées. Les itinérances ont cependant eu comme 
faille d'être difficiles à organiser et à concentrer, 
leur intégration devait faire l'objet d'écrits, mais 
leur abondance rendai t presque impossibl e cet 
exercice. 

Le recours et le choix d'une méthodologie de l'obser­
vation participante s'offrait comme mesure d'appui à 
la pratique. Forcément et par habitude, la méthode 
sei enti fi que imposa ses étapes favori sant ai nsi de 
nombreuses poses transformées en autant dl analyses 
prospectives. 

L' observati on demeurant 1 a premi ère étape à toute 
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recherche, quand il siest agi de réfléchir à culture 
et développement, 1 Ion eut recours à des observations 
à tendance soc; 01 og; que ; nvest; ssant 1 à 1 es gr; 11 es 
et les techniques de la sociologie. Observations­
participantes,qui firent surgir multes hypothèses. 
Les hypothèses mesurées de l'intérieur, incubées dans 
les lieux memes ou elles avalent surgi, se sont 
avérées les "pierres d'attentes" de toute notre cons­
tructi on. La recherche-acti on coopérati ve a été et 
est toujours présente en chacune des étapes du 
parcours, et le produit de la recherche nlest jamais 
entièrement livré puisqu'il est soumis à une constan­
te itérativité. La recherche-action est coopérative 
en ce sens qu'elle investit l'apport d'un groupe 
plutôt que d'un seul individu, et qu'elle associe le 
groupe à toutes les démarches tout au long du 
parcours. 

Ainsi une rencontre comme celle d'aujourd'hui, s'ins­
crit dans la dynamique d'une recherche-action coopé­
rati ve où 1 e produi t fi ni immédi at sera à ni en pas 
douter les Actes du séminaire, mais où le non-mesuré, 
i . e., l es rencontres et 1 es échanges non formel 1 es, 
consti tueront peut-être la producti on 1 a pl us ri che 
du séminaire. 

Nous sommes ici en milieu universitaire, la question 
va fuser: 

Quels sont les enseignements à retirer d'un tel 
parcours? 

Paul Cl audel a cette phrase qui pourra i t teni r 1 i eu 
de réponse à cette question: 
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Ne di tes pas que je sui s ma~on, ma i s comme vous 
je suis un semeur de semences.o 

Qui parle semences pense terre, va bien jusqu'à 
terroir. Quand on pense au thème: Cultures Locales 
et développement, force nous est de reconnaître que 
ce qui alimente d'abord le chercheur autre que 
l'apport extéri eur que consti tuent 1 es rencontres, 
1 es références, 1 es exerci ces, Cl est avant tout 1 a 
connaissance de son terroir et la reconnaissance 
qu'il lui voue. 

Les Cultures locales s'observent de l'extérieur, mais 
se comprennent de l' i ntéri eur. • • Et 1 a cannai ssance 
suit la compréhension! 

Tout n'est pas à construi re et à réi nventer. •• .. je 
ne sui s pas maçon, mai s semeur de semences!" La 
finesse de l'observation du chercheur, la cohésion et 
1 e respect exi s tant entre cel ui -ci et l' équi pe 
l'ayant adoptée sont les éléments de base d'un 
travail productif. 

Enfin et comme conséquence à ces propos, sous l'en­
seignement d'une parcours, c'est que tu reçois de ce 
parcours, autant et même davantage que ce que tu y 
laisses. Tout universitaire, chercheur ou entrepre­
neur a intérêt à réf1 échi r ai nsi quand il fai t 1 e 
point sur sa carrière! 

3. CULTURES LOCALES ET PRAXIS EN DEVELOPPEMENT 

Par développement culturel, j'entends certes 
l' éduca t i on au sens 1 arge du terme; ma i s j' en-
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tends également toutes les aspirations spiri­
tuelles et rel igieuses des citoyens. Autant 
j' affi rme que 1 e développement matéri el n'est 
pas une fin en soi, autant je tiens à souligner 
que 1 a fi n en soi rési de bel et bi en dans le 
développement cul turel, spi ri tu el et moral de 
1 1 homme. L ' Eta t ne peut qu' offri r à tous 1 es 
mêmes chances de se donner l'instrument matériel 
objectif que représente la juste distribution 
des biens matériels; mais quant à l'accomplisse­
ment de soi, spirituel et culturel, c'est l'af­
fai re de chaque homme pri s i ndi vi duell ement et 
en tant qu'il adhère à telle ou telle métaphysi­
que particulière. 

Paul BIYA, 
président de la République 
du Cameroun. 

L'encyclopédie de notre jeunesse, s'intitulant: "Pays 
et nations".C'est dans cet ouvrage que possédaient 
bi en des fami 11 es québécoi ses que les jeunes décou­
vraient les beautés et les différences entre les peu­
ples! Ouvrage superficiel mais fresque de toutes ces 
di fférences soll i ci tant notre évei l et notre atten­
tion. 

En citant le président Biya,ces mots me revenaient à 
l 'esprit:"Pays et nations".Un grand pays:le Cameroun, 
une nati on: 1 a camerounai se, mai s émai 11 ée en une 
mosaïque de 250 ethnies différentes, vivant sous des 
cl imats et des réal i tés éco1 ogi ques aussi di verses 
que peut-être la zone présahé1ienne et la forêt équa­
toriale ... répartis en trois grandes religions! au 
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sein d'une volonté nationale de développement et des 
rêves et des projets régionaux. 

Il s'agit du Cameroun, mais que dire du Zaïre, du 
Brésil, du Ca'nada... pour ne citer que de vastes 
contrées! Et la grandeur du pays ne fait que multi­
pl i er 1 es régi ons, mai s de tous peti ts pays comme 
Haïti, et le Rwanda, ont aussi leurs cultures régio­
nales devant se fondre dans le projet national. 

Le défi posé à la coopération internationale est 
celui-ci: 

Postulant que les forces vives de la nation trouvent 
à s ' al i menter dans 1 eur terroi r, comment gérer 1 es 
aspirations régionales au sein d'un proJet national? 

Questi on tout à fai t d' actual i té pour le Rwanda par 
exemple, qui à la veille de la promulgation de son 
IVe plan quinquennal de développement vise à décen­
tra liser l' act i on pour qu 1 e 11 e revi enne aux régi ons 
et aux villages. 

La deuxiême question est posée à l'aide internationa­
le: 

"Comment de l'extérieur planifier selon les règles de 
l'art et avec des lnstruments conçus de ,'exterleur 
(ex: cadre logique), des projets de développement qui 
soient attrayants pour les populations visées, mais 
qui correspondent à nos paramètres? 

La marge de manoeuvre dl un ou dl une profess i onne 11 e 
du développement international se joue entre ces deux 
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questions, et veuillez me croire, elle est parfois 
très mince. 

La pra ti que du développement commandera i t tous 1 es 
prérequis ,énoncés précédemment quant au réinvestisse­
ment des cultures locales, mais la réalité de la pra­
tique ne permet pas cette flexibilité qui à long ter­
me ferai t naître une coopérati on si non idéal e, du 
moins II sur mesure ll

• 

Ici, il faut saluer au passage des initiatives comme 
le GRIDEQ et souhaiter que de tels groupes se multi­
plient et s'exportent. L'I.D.N.S. est née d'un tel 
projet, il porte cette philosophie, aura-t-il le loi­
sir d'en faire l'exercice ••. 

Albert Tévéodjré reconnaît cette possibilité aux ONG 
quant il écrit ces lignes: 

Clest peut-être aussi grâce à l'action des orga­
nisations non-gouvernementales qu'une forme 
di recte de coopérati on entre 1 es peupl es pour­
rait devenir plus structurée et plus systémati­
que créant ce que j ' appe11e un lIespace d'appren­
tissage ll novateur et fécond7• 

Nous apprécions particulièrement son appel à créer un 
"espace d'apprenti ssage, novateur et fécond". La 
confi ance qu 1 i 1 met dans 1 es ONG, qu 1 il; dent; fi e 
comme lieux et stra tégi es, comme pas sage entre 1 es 
cul tures 1 oca 1 es, les développements i nternati onaux 
et le développement international corroborent nos 
assertions. 
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Cul tures en Coopérati on, cul ture et coopérati on? Où 
selon la phraséologie de l'UNESCO, quelle coopération 
pour quel Développement? 

Bien des thèses (y compris la mienne) ont titré 
l' endogénéi té; De l'endogène à l'exogène... Forma­
tion endogène et Développement. 

Comment régler ce vieux débat à savoir, dans la 
Coopération, qu'est-ce qui est endogène et qu'est-ce 
qui ne l'est pas? 

Une discussion sur ce questionnement intervenait un 
soir alors que nous agissions comme consultants dans 
un "arrière-village", de "l'arrière-pays" d'Haïti. 
Avec l'inspiration que donne une soirée sous les tro­
piques, le débat s'annonçait bien, quand un des 
cadres coopératifs haïtien qui assistait à cette 
joute verbale, nous fit cette réflexion: 

IIEndogène ou exogène, ceci ne représente strictement 
rien dans la réalité, vous êtes avec nous ou vous ne 
l'êtes pas!" 

Cette réflexion me revient souvent lorsque je réflé­
chis à nos coopérations. On est de la partie ou l'on 
n' y est pas... donc on est i ndi gène ou on est et 
demeure un étranger... c'est 1 e message que j'ai 
reçu avec ordre de le transmettre! 

Ceci i 11 ustre je pense mi eux que n'importe 1 aquel1 e 
démonstration le titre: Culture et Coopération. 

L'autre partie du casse-tête de la praxis en dévelop-
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pement concerne les transferts ou comme nous préfé­
rons 1 e di re et l' écri re, 111 es accompagnements ges­
tionnaires et techno10giques ll

• 

En ceci notre relative jeunesse en coopération inter­
nationale (les canadiens) nous avantage et aussi nous 
1 imi te. 

La proximité d'un développement passé qui n'est 
encore pas loin et les créativités que ses traditions 
véhiculent encore font du coopérant canadien un très 
intéressant accompagnateur technologique. 

Cette propension aussi à saisir le détail et à le 
proj eter dans un hori zon sans li mi te, le Il Sky i s the 
l imit ll américain, font rechercher cet accompagnateur 
nouveau genre. Tout à fai t performant quant à ses 
habilités, enthousiaste, et aussi créateur s'il 
s'agit de les transférer. 

Cependant cette même jeunesse joue parfois contre la 
coopération canadienne, qui jeune de vingt ans 
apprend en même temps qu' ell e découvre le terrai n. 
Voilà ce que j'appelle la limite de la jeunesse! 

A cela, on peut remédier par la multiplication des 
initiatives de coopération et par leur fixation dans 
des écrits qui feraient naître une mémoire collecti­
ve. 

La Coopération institutionnelle vécue à fond au sein 
d'ententes de parteneuriat me semble la stratégie la 
plus apte à correspondre aux forces mentionnées et à 
corriger la faiblesse exprimée. 
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Il resterait encore à s'interroger sur le dilemme de 
la: 

Technologie appropriée ou Technologie sous-déve­
loppee? 

Une technol og; e faite sur mesure pour l es pays 
pauvres serait une pauvre technologie. Une 
technol ogi e .. appropri ée" aux pays sous-dévelop­
pés' serait une technologie sous-développée, 
c'est-à-dire une technologie qui fige ou repro­
duit le sous-développement. C'est précisément 

la chose à évitera. 

Mais pour faire rimer le discours d'Arghiri avec la 
réalité techonologique d'un pays au sein d'une Coopé­
rat; on, il faut créé cet interface entre l a réal; té 
culturelle et l'aven;r technologique, autrement dit 
entre l'aven; r possi b 1 e et l'aven; r dési rabl e, et 
ceci demande une réflexion qu; nlest hélas pas 
toujours faci le à chi ffrer en terme dl i ntrants et 
dlextrants! 

CONCLUSION 

Le thème général de 

CULTURES ET DÉVELOPPEMENT 

d'abstrait qulil apparaît est comme on le -voit d'une 
très grande complexité dans sa concrétisation. C'est 
à parti rd' une prat; que du développement que nous 
avons commun; qué ici, nous attendons ce retour qui 
est la stratégie même d'un séminaire, et qui nous 
permettra de joi ndre vos expéri ences à un carnet 
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ouvert. 

1 l Y a qui nze ans Guy BELLONCLE ti tra i t avec grand 
succès: uLes chemins des villages". Aurait-il la 
même assurance pour décri re ce chemi n auj ourd' hui? 
Les villages ne sont-ils pas ces mirages cachant 
mi eux des oasi s i nexi stants? Les prob l èmes qui ont 
été soulevés au sein de ces assises, ici en Bas-St­
Laurent, donc au Nord de l'hémisphère nous rappellent 
étrangement les problématiques du Sud quant au uPari 
des Villages menacés" avec bien sûr des nuances 
culturelles. Il apparaît donc, qu'un tel partage 
s'inscrit bien dans cette nouvelle stratégie de 
l'ACDI qui s' inti tul e "Partageons notre aveni rU, et 
laisse entrevoir une grande comprehension au sein de 
futures coopérations. 
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2. DUPRIEZ, Hughes, Paysans d'Afrique noire, 
Collection Terres et Vie, Havoux, Belgique, 1980 

3. BASTIDE, Roger, les Amériques Noires, Petite 
bibliothèque Payot, Paris, 1967 
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4. OUPRIEZ, Hughes, Paysans d'Afrique noire, 
Collection Terres et Vie, Havoux, Belgique, 1980 

5. OESROCHE, Henri, Le Projet Coopiratif, Les Edi­
tions ouvrières, Paris, 1976, p. 13. 

6. CLAUDEL, Paul, "La jeune Fille Violaine", Les 
Editions de la PLEIADE, p. 653. 

7.TEVEOOJRE, Albert, Mes certitudes d'Espirance, 
Les Editions ouvrières, Paris, p. 100 

8. ARGHIRI, Emmanuel, Technologie appropriie ou 
Technologie sous-diveloppee? Collection Perspec­
tive Multinationale, POF, Paris 1981, p. 112 
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COMMENTAIRES DE GILLES ROY SUR LES CONFÉRENCES 
DE HALLASSY SIDIBÉ ET VIOLETTE GENDRON 

Gilles ROY 
Agronome - animateur 

On m' ava i t confi éd' apporter mes commenta ires aux 
interventions de Mme Violette Gendron et de M. Sidibé 
Hallassy sur certains aspects du développement inter­
nati onal 1 i és au thème du colloque. Je préfère, en 
premier 1 ieu, formuler mes réactions sur l'ensemble 
des deux jours d'échange et de réflexion pour glisser 
plus rapidement sur la dimension internationale pour 
laquelle, malgré mes quelques expériences, je ne me 
reconnais pas un expert. 

Tout d'abord, je sui s heureux de parti ci per à ce 
colloque après avoi r coll aboré, il Y a di x ans, au 
premier colloque de l'Université coopérative interna­
tionale (U.C.I.) sur le thème "Animation sociale et 
entrepri ses communautai res et coopérati ves Il. Fai re 
le point après dix ans s'imposait; mais je dois dire 
que 11 ensemb 1 e des réfl exi ons de ces deux j ours me 
rend quelque peu ambivalent: ambivalent dans le sens 
que ce qui ressort de ce colloque me sembl e d'une 
part stimulant mais aussi très inquiétant. 

CE QUI EST STIMULANT, c'est le fait qu'on commence à 
avoir des analyses, des outils scientifiques d'analy­
se de 1 a si tuati on concrète des coll ecti vi tés, des 
populations et de leurs ressources. 
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On questionne de plus en plus avec autorité les 
concepts trop uniquement "économistes" du développe­
ment. On commence a développer une dimension" criti­
que importante de la politique de développement ou de 
l'absence d'une vraie philosophie du développement. 
On est capable d'appuyer de données précises le 
constat d'échec des grandes pl ani fi cati ons du déve­
loppement axées prioritairement sur le développement 
des pôles comme Montréal et ses villes satellites et 
des centres régionaux. 

On constate que les intuitions qu'on véhiculait 
mal habi 1 ement sans doute et en tâtonnant à travers 
les luttes pour l'aménagement intégré des territoires 
et pour l' expl oi tati on par 1 es coll ecti vi tés et a 
leur profit des ressources de leur environnement 
représentaient l'alternative souhaitable... On n'a 
pas été assez fort pour l'imposer ••• et d'une manière 
concl uante. Ma is il reste des résul tats posi ti fs 
qu' ; 1 sera i t important d ' analyser sous toutes 1 eurs 
dimensi ons et qui pourrai ent vraiment i nspi rer 1 a 
poursuite de la réflexion et la recherche d'une 
alternative valable a une approche du développement 
qui nia que fait la preuve de son incapacité à sortir 
vraiment le milieu rural de son cheminement vers la 
désintégration et de son état avancé de décomposi­
tion sociale. 

Par ailleurs, CE QUI EST INQUIÉTANT à plus d'un 
titre, c'est ce portrait de la réalité rurale de tout 
le Québec, qui nous a été présenté à travers les ré­
sultats dlune recherche scientifique au plan social, 
démographique et économique et qui nous a fait pren­
dre conscience de ce processus continu et en expan-
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sion dans 11 espace de 1 a dégénérescence des mi 1 i eux 
ruraux, "victimes des choix sur lesquels 1 IEtat nlest 
jamai s revenu" . Pourtant une stratégi e de 
développement régi ona1 qui donne de tel s résu1 tats 
mériterait dlêtre remise en question. Est-ce que le 
développement du Québec est possible sans le 
développement des milieux ruraux? 

Comment penser un développement qui soi t vraiment 
croissance sans génération d'inégalités? le dévelop­
pement des pôles nia pas du tout fait la preuve qulil 
était une stratégie valable de développement. 
Comment dépasser cette toquade idéologique? 

Dans ce contexte, 1 e questi onnement soul evé rejoi nt 
cel ui des pays en VOl e de développement. Comment 
renverser 1 a vapeur de 1 a dés; ntégrat; on soci ale et 
du sous-développement? Notre contribution à la 
recherche des stagi aires afri ca ins ne peut sûrement 
pas se s; tuer dans 1 al; gne des stratégi es qui ont 
fait le malheur des milieux ruraux de chez-nous. 
Elle est davantage du côté des recherches dlalterna­
tive qui ont donné quelques résultats dans notre 
région mais qulil faudrait relancer en tenant compte 
des nouvelles données et des situations particulières 
des milieux concernés. 

Une dernière question très importante: 

Quel poids peuvent avoir nos élucubrations pour chan­
ger quelque chose? - Au plan politique 

- Au plan de la prise de 
conscience des populations? 
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Comment faire en sorte que ce colloque ait des lende­
mains pour le bénéfice des milieux en désintégration? 
Comment mettre en place une réflexion organisée qui 
ait des suites concrètes et qui contribue à changer 
quelque chose dans le paysage déprimant actuel? 
C'est le défi qu'il nous reste à relever! Encore •.. ! 
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COMPTE RENDU DES DI SCUSSIONS SUR LA CONFÉRENCE 
DE VIOLETTE GENDRON 

Lorraine THE8ERGE 
Etudiante à la maîtrise 

en développement régional 

MISE EN SITUATION 

Le discours de Violette Gendron mettait l'accent sur 
la dimension qualitative des mesures du développe­
ment. Il s'agit, selon, elle, de démontrer la com­
pl exi té des soci étés en deveni r à travers 11 analyse 
historique des cultures locales qui se comprennent de 
l l intérieur, la méthodologie de la recherche - action 
permettant de sly infiltrer. Cependant elle constate 
que la pratique du développement international ne 
permet pas toujours cet exercice méthodologique; trop 
souvent la planification se fait de llextérieur. 
Malgré ces difficultés,le coopérant canadien demeu­
re tout de même un accompagnateur technologique 
intéressant pour les populations des pays en voie de 
déve 1 oppement. Vi olette Gendron exp l i que deux ra i -
sons qui facilitent le travail du coopérant canadien 
en développement international. Dlune part son voi­
sinage avec les Etat-Unis lui fait adopter un compor­
tement créatif illimité du genre IISky is the limit ll 

et dl autre part sa mémoi re dl un passé tradi ti onnel 
encore récent 1 ui permet de mi eux comprendre 1 es 
réalités sociales et économiques des populations 
villageoises. 
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ECHANGES 

Des différents échanges, la difficulté de stinfiltrer 
à l' i ntéri eur des cul tures local es ressort cl ai re­
ment. 

1. Au Québec 

Un agent de développement du JAL reconnaît la simili­
tude de la problématique du développement entre les 
pays en voie de développement et certains villages du 
Haut-Pays. Il réaffi rme le devoi r, pour tout agent 
de développement, de s 1 i nfi l trer à l 1 i ntéri eur des 
cultures locales. Cependant cette responsabilité 
professionnelle demeure très difficile à relever du 
fait qu'elle oblige l'agent de développement à ancrer 
son projet dans des réalités souvent bien différentes 
des siennes; en d'autres mots, il doit réussir à se 
départir de sa subjectivité au profit des populations 
qu'il sert. 

2. En Afrique 

Les interventions de plusieurs étudiants africains de 
l'UQAR questionnent cet espoir de coopération entre 
le Canada et l'Afrique par la voie d'une infiltration 
dans les pratiques culturelles? Ils expriment leurs 
i nqui études face à 1 • i ndi fférence de plus i eurs 
experts occidentaux vis-à-vis les éléments culturels. 
Selon eux en ignorant ces dites pratiques culturelles 
les experts atrophient la volonté des peuples afri­
cains qui deviennent de plus en plus vulnérables et 
donc encl i ns à accepter des pl ans de développement 
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pensés de l'extérieur. Ils ajoutent que les peuples 
africains expriment leur vulnérabilité à travers des 
demandes de formation en main-d'oeuvre très spéciali­
sée similaire à celles de la main-d'oeuvre occidenta­
le. Il s proposent et redéfi ni ssent 1 e contenu des 
programmes de formation à partir de leurs véritables 
besoins. 

3. Réaction de Violette Gendron 

Violette Gendron regrette que le temps passé à iden­
tifier ces dites conditions extérieures sur lesquel­
les les participants nlont aucune prise empêche 
d'échanger sur les modalités dlune co'laboration sou­
ha i tab 1 e entre intervenants-tes québécoi s et afri­
cains. 
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COMPTE RENDU DES DISCUSSIONS SUR LE COMMENTAIRE 
DE GILLES ROY 

Lorraine THEBERGE 
Etudiante à la maitrise 

en développement régional 

MISE EN SITUATION 

Gilles Roy aimerait que les discussions entourant la 
tenue de ce colloque soient poursuivies et investies 
dans une formule de suivi à déterminer par les parti­
ci pants-tes. Ceux-ci suggèrent pl usi eurs formes de 
suivi: 

1. Un ; ntervenant propose de dégager de ces di scus­
sions un plan de société stimulant afin, de com­
bler le vide intellectuel que connait le Québec en 
matière de développement. 

2. Un autre participant suggère d'investir les éner­
gies disponibles dans les sociétés d'exploitation 
des ressources qui ont été, et sont, les pionniè­
res dans 1 a lutte contre 1 a fermeture. L'achat 
d'un lot à bois et sa mise sous aménagement dans 
une SER serait un encouragement en faveur de ces 
soci étés et une façon de s' impl i quer de " i nté­
rieur par une participation aux assemblées généra­
les et aux prises de décision. 

3. Un autre ; ntervenant souh"a i tera; t redéfi ni r 1 e 
concept de développement et cel ui de rural i té à 
parti r de l a réal i té soc; o-économ; que des années 
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80-90 plutôt que de celle des années 70. 

4. Finalement une participante propose que les actes 
du colloque soient diffusés dans le grand public 
afin de démystifier les investissements gouverne­
mentaux en matière de développement régional. 
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EN GUISE DE CONCLUSION 

LA -FORCE" DES PETITES COMMUNAUTÉS 
SUGGESTIONS INTERGENERATIONNELLES 

Henri DESROCHESI 
Centre de recherches coopératives (Paris) 

Chers amis de 111 à-bas là-bas et de l'UQAC2 à 
Chicoutimi et de l'UQAR3 à RimouSki et de l'IDNS4 
à 1 a Pocatiere, c' étai t pour moi une féTl ci té que de 
recevoir votre programme, y apercevoir mon insertion 
et de recevoir votre invitation. Mais, pour un temps 
du moins, santé oblige puisque, fragilisée, elle fra­
gi 1 i se. Et c'est pour moi une péni tence que dl être 
absent de vos assises. Pénitence d'autant plus sévè­
re que, depuis si lontemps, l'automne aura été cette 
saison pendant laquelle - UCI5 ou pas UCI - une 
quasi coutume me conviait à un rendez-vous d'amitiés 
et de studiosités dans la Belle Province, y compris 
échappées acadiennes ou franco-ontariennes ... 
Chicoutimi et Rimouski et La Pocatière bien sûr, mais 
aussi Québec, Montréal, Sherbrooke, Ottawa, Moncton, 
Caraquet: autant de scènes, autant de scénarios dont 
ma mémoi re est affecti vement affectée et qui, pour 
elle, demeurent campés dans le décor de vos liturgies 
forestières lorsque, mutantes à l'approche des fri­
mas, elles se mettent à processionner selon leur 
cérémoni eux méti ssage entre 1 es pérenni tés de 1 eurs 
verdoyances et 1 es éphémères somptuos i tés de 1 eurs 
pourpres. .. Mémoi res de paysages. Et mémoi res de 
vi sages car, au surpl us, ces all ers France-Québec 
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auront eu pour contrepartie des venues Québec-France­
en particulier dans notre collégialité parisienne et, 
tempi passati, sa maison-mère- pour y co-produire les 
prestations doctorales complémentaires des Actes 
égrenés par ces synergi es en UCI d'Automne. All ers 
ou/et venues, lai ssons aux documental i stes 1 e soi n 
d'en établ i r 1 es nomenc1 atures et aux chroni queurs 
celui d'enluminer ces navettes, en contribution à une 
histoire francophonique du temps présent. 

Cette année 1988, c'est vrai, était un anniversaire, 
celui d'une première UCI d'Automne et de ses quatre 
étapes, dont l'une à Chicoutimi et l'autre à Rimou­
ski, non sans concomitances, antécédences et subsé­
quences. 

Concomitances, ce même automne de cette même année: 
l'escale de Sherbrooke et celle d'HEC-Montréal. 

Antécédences, entre autres: une plus ancienne à 
Sherbrooke, à cheval sur économi e coopérati ve et 
sciences humaines des religions; une plus récente à 
Rimouski, comme en témoigne, daté de 1976, un mémora­
ble fascicule sur l'Opération CRAEQ (Coopérative de 
recherche-action de l'Est du Quebec): coup d'envoi, 
mi joté avec l' attenti f et di 1 i gent Benoit LEVESQUE, 
cultivé avec un co-partenariat tellement prometteur, 
exporté en 1977 dans une aventure conjointe - 0 
Hugues OlONNE - à la Baie des Chaleurs, et finale­
ment, en effet, accédant, en 1978, à ce que le jargon 
devra nommer son AUFHEBUNG (au doub1 e sens de son 
lIachèvement"). 

Subséquences dans plusieurs autres atterrissages,dont 
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à Chicoutimi, puisque, sur les mêmes rayons d'archi­
ves, je retrouve, daté d'octobre 1981, les Actes d'un 
colloque "Recherche-Action" .. et que mes souvenirs -
fussent-ils partiellement amnésiés - me laissent la 
trace d'une équi pe et d'une équi pée et avec Loui s­
Thomas TREMBLAY pour son mémoire et avec Gilles 
COMTOIS pour sa thèse et avec Paul PREVOST pour quel­
ques séque1l es. Faut-i 1 enfi n sal uer cette subsé­
quence rimouskienne qu'est devenu l' IDNS à la Poca­
tière, hôte récidiviste de plusieurs actions UCI 
comme de leurs prolongations ou de leurs "jumela­
ges" •.. en Halti. Ajout: dans les labos audiovisuels 
de l'UQAC comme de l'UQAR et en cherchant un peu, ne 
trouve-t-on pas dans quelque recoin telles ou telles 
vidéo-cassettes à considérer sinon comme afférentes à 
du moins comme interférentes avec cet automne réac~ 
couché en 1988. 

Son programme m'y assigne une conférence sur "l a 
force des petites communautés,une comparaison inter­
nationale", escomptant sans doute y capter un corpus 
de cauti ons compensatoi res du doute méthodi que qui 
perce dans l'argumentaire: ilLe défi du développement 
régional passe-t-il par le maintien des petites 
communautés villageoises"? Va pour ce titre-ici 
autrement sous-titré-, mes "suggestions intergénéra­
tionne1les" ayant sur "comparaison internationale" 
l'inconvénient objectif d'être moins essentielles 
mais l'avantage subjectif d'être plus existentielles, 
et de surcroît plus allusives et plus succinctes. En 
tout état de cause, sans pouvoir m'acquitter ni 
oralement ni scripturalement du magistère,souhaité, 
voici du moins que je partage - et comment et pour­
quoi - votre tiraillement entre l'écriture d'une 
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attestation et sa lecture dubitative. 

A la rescousse de l'attestation - et sans pour autant 
vouloir s'enfermer dans le small is beautiful 
j'aurais aimé: 

1. Surcommenter mon commentaire des Actes de Saint­
Malo -UCI de Printemps, celle-là -: Acteurs et 
acti ons du développement local. Mai, 1986, 159p. pp. 
73-81: ilJeux et enjeux d'un développement 1 ocal li

• 

J'espère que, à l'instigation de Bruno JEAN et suite 
à nos entretiens de Vi T 1 ej ui f, un responsable de ce 
Saint-Malo, lui-même présent à Rennes et sévissant en 
Bretagne, sera venu rejoindre votre rencontre et 
s'adjoindre à votre maturation. 

2. Revisiter le dossier AVO: Associations villageoi­
ses de développement et le dessein conjoint des AMD: 
Arts et metiers du développement, double entrée dans 
notre OCI di Hi ver 1986-1987, respecti vement au Cap 
Vert (AMO) et Dakar (AVO). Cfr. ASSC006 80 et 81. 
Corrollairement, alléguer un pensum estival (1988) 
sur l'Administration coopérative et ses problèmes de 
transfert en Afrique francophone, pensum en forme 
d'anthologie, collectee, presentee et circonstanciée 
pendant cette frange juillet-août qui n'aura pas été 
mordillée par transit à l'hosto. 

3. Récupérer et relever une double série d'investiga­
tions sur les villages et leurs corrélats aux déve­
loppements: l'un en coopérative avec le laboratoire 
de Sociologie rurale (Placide RAMBAUD), l'autre avec 
le CIRCOM (O. DARIN-DRAPKIN) et plusieurs colloques 
franco-israéliens ••. Ce fut doublement engrangé dans 
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une serle d'ASSCOD et de volumes tirés à part. 
Quelle tréfilerie! Pour balises, cf. ASSCOD 26, 
1969: Contri buti on à une soci 01 ogi e vi 11 ageoi se; no 
27 passlm sur vlllages a Madagascar, en Inde, en 
URSS; no 29 P. RAMBAUD, ilLe village français. Bibli­
ographie méthodique" (pp. 155-192); no 32, B.KERBLAY, 
"La sociologie du village soviétique" (pp. 112-174); 
no 34, 1973, Soc; étés vi 11 ageoi ses, auto-déve 1 oppe­
ment et intercooperation (no special, 295 p.), etc. 

4. Sur le versant israélien, compénétrer dans notre 
opus: Opération mochav, co-produit et co-présenté 
(H.D. + ZVI GAT) comme prototype d'un acheminement: 
"d1un développement des villages à une villagisation 
du devel oppement". Sans doute, , e chanti er ou, sur 
ce transit, j'aurai, in vivo et grâce à mon partenai­
re, appris les montages les plus inoubliables et les 
mieux affûtés. (Ed. Cujas, 1973, 430 p.) Sur ce même 
versant, deux autres composantes villageoises, la 
composante k i bboutzi que, l a composante chi toufi que, 
la première scrutee directement (Au pays du kibboutz) 
(1960), la seconde atteinte davantage par procura­
tion. Et le tryptique offrait un laboratoire inten­
sif et copieux de modèles contrastés, modèles préci­
sément de "petites communautés" comme moteurs de 
développement local ... Là-dessus, également une UCI 
relativement récente (à Haïfa) et, par -delà, une 
encyclopédie de recherches topiques. 

5. Via ressacs de phénomènes kibboutziques, pourquoi 
ne pas remonter aux villagisations communautaires 
nord-améri cai nes, ce creuset-vertueux et vi rtuose -
dl une économi e soci ale, à coup de di s si dences 
religieuses exportées pour être expérimentées (comme 

219 



l' avai t suggéré Georges GURVITCH dans· son anti que 
thêse sur le Droit social). Quelle série de "nouveaux 
cieux en nouvel les terres" (Heavens on Earth), et 
inversement! La "Litt1e cooperative commonwealth" du 
mennonisant Peter PLOCKHOY, patriarche de la coopéra­
tion et ancêtre de l' oecuméni sme. Le réseau Shaker 
sur lequel j'ai peiné· deux ans à commettre une brique 
avant de m'apercevoir que mon empathie avait pris 
rang derrière celles de Robert OWEN, Friedrich ENGELS 
et Léon TOLSTOï ••. Le réseau houttérfen, lequel finit 
par avoir trouvé l'un de ses refuges dans vos provin­
ces de l'Ouest canaai en. Le revi val des Phal anxes 
aux Etats-Uni set, s'en détachant, l' écl aboussante 
Oneida. Les rappites, zoarites et tutti quanti, dont 
- big business - on réédite les annales à qui mieux 
mieux •. Autant de gisements dans lesquels des dias­
poras de Left-Wingers, comme autant de "religions de 
contrebande", se deversent avant que des socialismes, 
dits utopiques, étant venus y puiser ou sly ressour­
cer, ne réi nj ectent sur 1 e conti nent 1 a sêve ou le 
vi rus de 1 eurs peti tes communautés "harmoni ennes" , 
"pha1astériennes", "icariennes", nébuleuses primiti­
ves des confi gurati ons coopérati ves u1 téri eures, y 
compris la prototypique intention rochdalienne et sa 
multifonctionnalité villageoise (aujourd'hui para­
doxal ement récurrente dans ces "coopérati ves à buts 
multiples" (CBM) dont le BIT7 vient de révéler 
" amp1 i tude, en parti cul i er dans 1 es vi 11 agi sati ons 
de l'Asie du Sud-Est). 

6. Dans mes souvenirs essentiels et existentiels -
datant bientôt d'un quasi demi-siècle- retrouver 
l'Il i ade et l'Odyssée des tlcommunautés de travai 1" 
oQ, dans ce temps de ma jeunesse qui n'étaitpas si 
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folle - et comme disait ENGELS devant les ouvriers de 
1 a Ligue des Justes -, "j'ai rencontré des hommes 
( .•• ) moi qui n' éta i s pas encore un homme"... Après 
la vague impétueuse de ces communautés puis leur ob­
sol escence advenue, vi ser 1 eurs récurrences dans des 
postérités collatérales inopinées, telle une promesse 
qui n'était pas promise et qui cependant s'avère pa­
radoxalement tenue! Greffé sur des communautés parmi 
les plus antiques, celles des Frères Moraves, 
SCHLEIERMACHER avai t soupi ré: "Ce qui, du poi nt de 
vue hi stori que, étai t 1 e pl us di gne d' intérêt est 
souvent resté réparti entre un petit nombre et caché 
aux regards du commun" •.• Et ailleurs: "Si vous re­
montez à 1 a source, vous trouverez que toutes 1 es 
scories mortes ont été jadis les jets ardents du feu 
intérieur". J'en témoigne pour "mes" communautés de 
travail. liMes"! Je veux dire celles auxquelles j'ai 
eu l' honneur d' apparteni r et même comme "Compagnon 
d'honneur". C'était, à leur manière, des "Opérations 
Di gni té" • E11 es éta i ent des "peti tes communautés". 
Mai s quel s moteurs de développement local! Fassent 
les destins que nous soient contés "l es jets ardents 
de leur feu intérieur"! 

7. S'agissant enfin d'auteurs et d'oeuvres comparés: 
pour 1 e moi ns se retremper dans quel ques textes. 
L'entraide de Pierre KROPOTKINE et - passim - sa thé­
ori e SOCl 01 ogi que des "i nfi niment peti ts" . L' i nter­
view de R. WEIlZ, à Réhovot, en conclusion de notre 
opus sur le mochav et en connotation de son manifes­
te, From peasant to farmer, manifeste accompagnateur 
d'une 1 i tterature prospecti ve sur l' Agri ndus. Le 
vieux bouquin de GASSER sur L'autonomie communale et 
la reconstruction de l'Europe. Vers la meme epoque -
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c'était au sortir de la deuxième guerre mondiale - le 
pétaradant, rutilant, étincelant Métier d' agricu1teur 
de ARTAUD, dans une série Economie et Humanisme. La 
tradition russe des S.R. sur la posseSSlon communale 
du sol, tradition écrasée par le bulldozer stalinien, 
écrabouillant du même coup une décennie de "communes 
sovi éti ques Il (1920-29) ,et voi ci que toute cette tra­
dition rejaillit, in petto, dans les postulations 
coopératives d'une "perestroika", donnant paradoxale­
ment raison à une spéléologie têtue et solitaire, 
celle de G. BELLONCLE. Les utopies villageoises et 
sans doute la plus brillante et la plus pénétrante, 
celle de CHAVANOV dans son Voyage de mon frère Alexis 
au pays de 11 utopie paysanne, relnfiltree dans l'au­
tre utopie de MENDRAs, au pays de "l lutopie rusti­
que" • Et Si il convi ent dl être futuri b 1 e, pourquoi 
pas ressaisir, amplifier, corroborer, irradier, den­
sifier l'horizon de LAIDLAW au congrès ACI de Moscou, 
1980, quatrième horizon, à savoir "des villages dans 
les villes", surtout si en contrepartie d'un tel 
horizon se dresse celui des tissus urbains dans des 
intervillages et si cette corroboration ou ce tlssage 
- chaine des premi ers, trame des seconds - ti ssent 
une étoffe intergénérationne11e de développement, 
dl envi ronnement, de dépassement. Oh! "villages de 
qualité", cette passion communautaire impénitente 
dl un Luc; en PFE IFFER. Oh! vi 11 agi sati ons de survi­
vances et de jeunesses dans les Amicales économiques 
de Ronck. Oh! créativités paysannes, ambitieuses de 
"développer sans détéri orer" dans l es (mai ntenant) 
2000 NAAM du Yatenga et leur réseau SIX $. Oh! 
vi 11 ages du Cap haïti en, cl audi cants mai s béqui 11 és 
sur leurs "petites écoles" et leurs "petites "égli­
ses". Oh! l'orfèvrerie sociale du village indien 
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mexicain à San Miguel Tzinacapan. Oh! villages ou 
crypto-villages du Pernambouc, récupérés sur friches 
vacantes de latifundia, occupés à coups de vigilances 
et de défri chements, et al phabéti sés 1 e soi r, à 1 a 
1 ampe tempête, par des étudi ants venus de Réci fe. 
Oh! ces ethno-histoires surgissantes: associations 
d'ethnies périphériques, revillagisées dans les capi­
tales africaines ou même dans les bassins d' emp1ois 
des i mmi gra t ions septentri ona les. Oh! échant i 11 ons 
et kyri ell es de jeunes entrepri ses, entrepri ses de 
jeunes, noyaux de communautés, juridiquement cabrio­
lantes mais décisivement entrepreneuriales, oasis de 
technologies audacieuses et d'affinités électives 
dans les d~serts urbains ou suburbains d'indifféren­
ces ou/et de désaffectations. A moins que, inverse­
ment, ce ne soient, furent ou seront - from peasant 
ta farmer - l es paysannats, qui, s 1 ~tant pri s en 
main, auront édifié - en amont ou en aval - des 
entrepri ses agro-i ndustri ell es, tell e une armure de 
leurs communautés vi 11 ageoi ses - pays et paysages -
sauvega rdées et vertébr~es, sautant des mémoi res de 
leurs traditions dans l'imagination de leurs interfu­
turs. Fai ts et textes, textes et fai ts, des 1 i gnes 
de destin se pointillent. 

Limitons-nous à ce septénaire. Même s'il se limite à 
des suggestions, il y a là tant de théorie et tant de 
pratique, tant d'expériences sociales et tant d'idéa­
tions collectives, tant de modélisation micro-écono­
mique et tant de profilage historico-mondial, un tel 
capital d'espérances et un tel contingent de déconve­
nues,tellement et tellement d'histoires, à commencer 
ou à fi ni r par ce 11 es que nos doctorants nous ont 
réapprises: celle du BAEQ,celles des Opérations 
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dignité, celle du curé Labelle et d'autres "co1onisa­
tions paroissia1es"; celle des pêcheries et des fo­
resteries; celles des coopératives ou pré-coopérati­
ves, toutes genèses, tous azimuts et toutes destinées 
fastes ou néfastes; celles des animations sociales et 
communautaires... Oh! combien de marins, combien de 
capitaines! Quels dons! Et, en contredons, je tiens 
à disposition, à longueur de veillées ou de prolonga­
tions nocturnes, 1 'histoire de limes", de linos" commu­
nautés de travail, incorporée dans la tragédie d'une 
guerre, d'une résistance, d'une libération; des his­
toi res de mochav, de kibboutz, de chi toufi, cette 
palette de modèle communautaires et vil1agéois diffé­
renciés et affinés; des histoires d'ejidos et d'asen­
tami entos; de SAIS au Pérou; de San Mi gue1, déjà 
cité, fourmi dans le fourmillement mexicain de 
PRAXIS; celle des floraisons et fructifications dans 
ce que PRADEVANT vient de nommer et de décrire comme 
"1 'Afrique du courage"; celle d'un village S.O.S. au 
Maroc; celle du PIP à Podor sur le fleuve Sénégal; de 
Ronck et du Yatenga, déjà épi nglées; cell es ressor­
ties à Saint-Malo; toutes celles que l'ordinateur 
pourrait sortir de notre banque de données; ou celles 
qui n'y sont pas encore entrées, tel sees Vi 11 ages 
voices in rural development and energy plannlng 
(juillet 1987, 484 p.) qU'un institut universitaire 
du Bangladesh and BhOtân" ••• ou la pile "auto-éva1ua­
trice" de Paul WILLOT sur la seule paroisse de 
Bandiagara en pays dogon ••• ou la cascade semi-commu­
nauta ire et semi -vi 11 ageoi se des 1 i vra i sons capver­
di ennes , marocaines ou mali ennes , maintenant amor­
cées. 

Il Y a donc de quoi orchestrer une attestation, plai­
der un dossi er, équi per un hori zan, sustenter une 
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espérance, ajuster une stratégie, étayer une plausi­
bi 1 i té, exorci sser une obsol escence, adorci ser une 
alternative... c'est-à-dire, l'un dans llautre, 
annoncer un aveni r, non pas parce qu' ; 1 arri vera, 
mais pour qu'il arrive et que n'arrive pas son con­
traire. Croyez-en un vétéran de la messialogie, les 
annonces prophétiques de ce genre ont toujours, fQt­
ce subrepticement, véhiculé un tel artifice. 

Du même coup - c'est-à-dire en conséquence et cepen­
dant-, écharde d'une interpellation dans la chair de 
cette annonci ati on; 1 e premi er paragraphe de votre 
argumentaire demande pour autant à être ressaisi, 
soupesé, mesuré, réfléchi, lu et relu dans les lignes 
et entre les lignes: 

Alors qu' i 1 est questi on de développement 
l oca 1, endogène et ascendant, on as sis te à 
1 a déstabi 1 i sati on de di verses communautés 
villageoises soumises à des épuisements 
démographi ques et à 1 a destructurati on de 
ses ti ssus soci aux. Le défi du développe­
ment régional passse-t-il par le maintien de 
petites communautés villageoises? (sic) 

Parmi nos collègues, Guy Belloncle est l'un de ceux 
qui ont le plus dit et écrit, fait et agi pour une 
réponse affirmative, c'est-à-dire pour cette mainte­
nance, fût-elle nuancée. En exergue à son Livret de 
soutenance, il avait gravé une sentence d'anthropolo­
gie politique: "Les communautés villageoises sont les 
uni tés de recherche 1 es pl us perti nentes car e1l es 
constituent le champs d1affrontement de la tradition 
et de la modernité" (G. BALANDIER). Et qu'il s'agis-
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se de la question éducative,de la question agraire,de 
la question coopérative, cumulées avec les questions 
ethno-historiques, ethno-culturelles, ethno-linguis­
tique - sous le signe bastidien d'une anthropologie 
praticienne-, G.B. aura parcouru et reparcouru "le 
chemin des vil1ages" pour y habiliter et y capaciter 
une vil1agisation du développement dûment fiabilisée, 
dûment équipée, dûment polarisée. Et cependant, dans 
la finale de ce même Livret, il nous dissimule si peu 
qu'une telle partie n'est pas une partie à tous les 
coups gagnante, qu'il se rallie à Thomas More et à sa 
nostalgie dubitative: "Je le souhaite plus que je ne 
l'espére u

• Sinon sceptique du mOlns stolque, il com­
mente un minimum plausible pour le destin de ces com­
munautés villageoises; plausibilité que voici: s'il 
n'est pas exclu que ce destin leur soit néfaste, que 
du moins ne soit pas exclue, non plus, l'hypothèse 
selon laquelle un tel destin néfaste "n'est pas iné­
luctable". Spes contra spem: leçon de modestie. La 
partie n'est sûrement pas gagnée. Mais elle nlest 
peut-être pas perdue. Elle demeure une gageure, un 
pari, une course contre la montre. 

C'est ce que l'on constate dans un engrenage de déné­
gations: de l'agricole au rural et du rural au villa­
geois. 

1. L'agricole n'est sans doute pas ou plus l'avenir 
du rural, objectait L. MALASSIS après une conférence 
à l'Université Laval. En témoignent les éclatements 
entre agricultures vivrières et agricultures de ren­
te, agricultures atrophiées dans des périphéries ex­
tensives versus agricultures hypertrophiées dans des 
bassi ns de producti vi tés surabondantes; autosubsi s-
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tances végétatives versus secousses sismiques sur 
le marché mondial. Maximisation des diversités tech­
nol ogi ques versus amenui sement des vol urnes démogra­
phiques, alias décroissance du % de la population 
agricole dans la population active. Même si et sur­
tout si, selon le voeu de R. WEIlZ, on passe IIfrom 
peasant 0 farmer", même si et surtout si, selon l'al­
légresse d'Artaud, on accède à la sportivité du 
"méti er dl agri cul teur", Candi de ne connaîtra pl us 1 e 
meilleur des mondes à II cultiver son petit jardin", et 
fi de Giono, le bonheur de 1 'homme ne se lovera plus 
dans les petites vallées. Comme l'a titré et démon­
tré Danielle HERVIEU: "Au fond de la forêt, l'Etat ll 

... Et d'une. 

2. Le rural lui-même fût-il intégré (D.R.I.)B ne 
sufflt probablement plus lui-même à l'avenir du vil-
1 ageoi s. Impi toyab 1 e, l'exode, préci sément rural", 
évide et évacue des espaces villageois pour aller sa­
turer, surcharger, souvent cl ochardi ser des espaces 
urbains, néo-urbains, suburbains, conurbains. Ces 
derni ères années, une aval anche d' experti ses ou de 
supputations pronostique ce renversement de majorité 
dans 1 a composi ti on des popul ati ons. Non seul ement 
le pourcentage de la population agricole dans la 
population active (cf. supr.) mais aussi le pourcen­
tage de la population rurale dans la population tota­
le, et cela, y compris dans les pays où ces popula­
TIons "rurales" atteignaient récemment ou atteignent 
encore des sommets statistiques. Les capitaux - ceux 
de l'avoir mais aussi ceux du pouvoir et du savoir -
s'accumulent dans les capitales, centres de gravita­
tions citadines de plus en plus polarisantes,satelli­
santes ou même aliénantes pour les périphéries 
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rurales et rustiques. Et le pire, c'est que la soci­
alisation du capital peut se conjuguer et se conJü9Ue 
avec une capitalisation de la société et par déten­
tions de pouvoirs et par retentions de savoirs, réi­
térant fi nal ement des monopol i sati ons d' avai rs. De 
l' urba inde mi eux' en mi eux pourvu au centre. Du 
rural de plus en plus dépourvu dans des périphéries. 
Et sur le tout un règne de nomenklaturas. 

3. Le vi 11 ageai s 1 ui -même ne suffi t pas davantage 
pour l' aveni r des communautés ou du communautai re 
ainsi agressés dans leurs avoirs, dans leurs savoirs, 
dans leurs pouvoirs. Il yale mot terrible, proféré 
déjà au Moyen Age et réitéré par HEGEL: "L'air des 
villes rend libre", ou même, "C'est l'air des vl11es 
qui rend llbre". Axiome mystificateur peut-être, 
mai s qu'importe! Car mythe sédui sant et séducti on 
tenace sans qu'on aperçoive encore les seuils à par­
ti r desquel s l a tendance s' inverserai t. Dans cer­
tains villages africains, avoir quitté le village 
pour exoder tient lieu de rite d'initiation et 
quiconque ne l'a pas traversé aura un handicap pour 
son adoption (et son endogamie) dans la communauté. 
Dans maintes stratégies éducatives le dépaysement est 
également une condition initiatoire à une relntegra­
ti on ou une promoti on cul ture1l es (ou compagnonni­
ques). l.A. SENGHOR postulait le métissage comme 
soubassement de toute ci vi 1 i sati on. Pour le coup, 
une - toute - villagisation du développement en est 
mi se au défi d' avoi r à générer quel que chose comme 
son ou comme ses contraires:un développement des 
villages tel qu'il induirait des méta-villages; com­
pl émentai rement et paradoxal ement - paradoxe brandi 
par Laidlaw -, un développement de nouveaux villages 
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dans des méta-vi 11 es; à 1 a 1 imi te, une corroborati on 
entre ces méta-villes et ces méta- villages tels des 
cintrages de développements bouclés dans les clefs de 
voûte d'environnements inédits. 

Utopie? Pourquoi pas? Ou alors utopie plaidable et, 
qui plus est, plaidée par ce qu'un socialisme dit 
"scientifique" a bien voulu puiser dans les gisements 
de socialisme prétendus "utopiques": "La suppresssion 
de la scission entre ville et campagne n'est donc pas 
une utopie en ce qu'elle a pour condition la rêparti­
tlon la plus égale possible de la grande industrie 
sur toute l'étendue du territoire", dixit F. ENGELS 
dans son Anti-Dühring. Il y va même jusqu'à réitérer 
un souhait, parait-il favori de Bismarck: "l a mort 
des grandes villes" (sic). N'allons certes pas jus­
qu'à ce paroxysme où 1 'utopie s'avère meutrière voire 
tératologique, et la preuve aura - hélas! - été admi­
nistrée (cf. Pin YATHAY. L'utopie meutrière. Un res­
capé du génocide cambodgien témoigne) et l'épreuve en 
est redoutée par d'autres textes qui ont été écrits, 
ou le seront, sur d'autres II vi1lagisations ll

, au mieux 
asilaires, au pire pénitentiaires. Mais nonobstant 
ces aberrati ons encore enveloppées dans des aveni rs 
imprévus, l'allégation d'Engels ne faisait guère que 
rabâcher d'autres prémisses déjà consignées dans l'I­
déologie allemande ou autres marxismes de jeunesse. 
FOURIER, entre autres, était passé par là. Et quel­
ques autres, dont KROPOTKINE, repasseraieht sur ces 
premiers traits en argumentant, en style libertaire, 
sur la triangulation "champs, usines et ateliers". 
Ma i sil aura fa 11 u que 1 es cal cul s économétri ques 
soient bousculés par des pressions écologiques et que 
les droits de l 'homme fassent alliance avec les 
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sciences de l'humain pour que cette utopie - plus ou 
moins chimère- devienne une utopie-programme, que le 
programme se démarque de ses aberrati ons et qu'une 
maturité, selon les cas, pose, oppose, propose, impo­
se ses conditions. 

Car il Y a des condi ti ons. Ell es sont même var; ées 
et multiples. Du moins peut-on en alléguer que1ques­
unes comme tenants et abouti ssants de communautés à 
1 a foi s vi 11 ageoi ses et dévi 11 agi sées, c' est-à-di re 
ayant escaladé les enfermements d'une villagisation 
"close" pour accéder aux libérations d'une villagisa­
tion "ouverte" et, pour autant, devenues ou devenant 
moteurs d'un développement local, ce "local Il étant 
généralement à l'échelle d'un "pays ou d'un IIterroir" 
mi cro-régi ona1, condi ti onné ou condi ti onnab1 e comme 
suit: 

- Progression doublement intégrée: horizontalement 
(par buts ou fonctions multiples); verticalement (par 
contrôle élargi aux intrants et extrants) 
- Optimisation dans les communications et intercommu­
nications: du micro transport aux télé-messages 
- Technologies appropriées (et avancées) à des struc­
tures appropriées (et ajustées): et inversement 
- Innovations entrepreneuriales génératrices 
d'emplois pérennes ou saisonniers: polyvalents ou 
ponctuels 
- Equipements culturels et sociaux; et si sociaux: 
socio-éducatifs, socio-sanitaires, socio-festifs 
- Aménagements pour parades aux climatologies agres­
sives; pour b10quages ou domestications des adversi­
tés naturelles 
- Equilibrages pondérés entre le concours des solida-
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rités et le recours à des subsidiarités 
- Organi satî ons ou réorgani sati ons des sexes et des 
classes d'âge dans la répartition des savoirs, le 
partage des pouvoirs 
- Sécuri té et séréni té dans 1 es travaux et jours 
d'une vie quotidienne (vers des "villages de quali­
té ll

) 

-Assi stance et péréquati on des énergi es nécessa ires 
et suffisantes aux productions et aux consommations 
- Respect et captation, captation et respect des 
environnements et de leurs ressources préférentielle­
ment renouvelables 
- Alternances de travaux combinés: agricole et indus­
triel, manuel et cérébral, sédentaire et nomadisant 
- Cul ture permanente des créati vi tés patrimoni al es, 
conscienti santes , anticipatrices 
- Animations endogènes, évaluations récurrentes, ges­
tions partagées, prévoyances et improvisations conju­
guées 
- Articulations entre 1 'affectivité d'une conviviali­
té sociale et la sportivité d'une performance écono­
mi que •.. 

Mai s pour rempl i r ces condi ti ons, il faut du temps, 
un temps qui court pour être faste, tandi s que, à 
contretemps, un temps galope, le temps de conditions 
néfastes. DI une part, le temps de concevoi r, de 
déci der, dl inventer, de capaci ter, de Si équi per, de 
s'unir, de planter, de bâtir, de creuser, d'ériger, 
de réussir et de rater, de s'élancer et de se relan­
cer, d'accélérer les mécanismes, de maturer les orga­
ni smes, 1 e temps dl une "genèse" et dl une "généra­
ti onu. DI autre part et par contre, 1 es déval ements 
et, comme on di t,les entropi es sur 1 es 1 i gnes de 
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plus grande pente: communautés trop petites pour une 
économi e d' échell e; trop anémi ées pour n'être pas 
languides; trop vulnérables pour n'être pas la proie 
des mortalités infantiles; trop fossilisées pour 
n'être pas atteintes de maladies séniles; trop cour­
tes de souffle ou sans second souffle; trop à vif ou 
trop encarcanées; trop rongées par l'intrigue ou trop 
souff1 ées par 1 es jactances; trop végétati ves pour 
n'être pas poussi ves ou boursouffl ées; des jeunes 
s'exodent, des femmes sont marginalisées ou aliénées, 
des adultes s'emberloficotent et de grands âges s'as­
soupissent tandis que se déplacent à grande allure et 
à grande envergure centres d'intérêt, centres de gra­
vi té, centres d'aventure, centres d' aveni r promet­
teur, la promesse fût-elle tumultueuse, fallacieuse 
ou même perni ci euse. De part et d'autre: course 
contre la montre. 

Quel atout pour la gagner ou pour ne pas la perdre en 
portant les couleurs de villagisations dûment condi­
sérées et recons i dérées ? ?? Dans son perforant 
traité L'aide par projet (1986), Bernard LECOMTE 
avance: "Il est rare de rencontrer une institution 
effi cace qui ne s' i denti fi e pas, au moi ns dans ses 
débuts, à une personne entreprenante i nnovatri ce" • 
C'est là la moitie de l'atout, sa moitie personnalis­
te qui soit imaginative et, comme dit l'autre, ima­
ginactive. L'autre moitié, communautaire, sera rëme­
morante et patrimoniale selon la nostalgie de BEGUIN: 
"Chacun porte un village dans son coeur, un village 
plus ou moins mythique, d'enfance et de nostalgie ••• 
vers lequel il revient un jour ou l'autre comme vers 
une patrie après l'exil ( ••• )" L'atout - imaginactif 
+ patrimonial, alias personnaliste + communautaire -
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est celui d'un semis de créativités, celles qui, 
préci sément, gagnent ou regagnent des parti es alors 
qu'on les croirait, qu'on les croyait perdues: y 
compris les parties de contre-culture clairsemée dans 
le foisonnement des acculturations captieuses. 

NOTES: 

1. Monsieur Desroches n'a pû livrer verbalement sa 
communication étant retenu à Paris pour des 
raisons de santé. Ses réflexions peuvent avan­
tageusement permettre l a poursui te à 1 a foi s 
d'interrogations et d'actions nécessaires. 

2. UQAC: Université du Québec à Chicoutimi 

3. UQAR: Université du Québec à Rimouski 

4. IDNS: Institut de développement Nord-Sud 

5. UCI: Université coopérative internationale 

6. ASSCOD: Archives des sciences sociales de la 
coopération et du développement 

7. BIT: Bureau international du Travail 

8. DRI: Développement rural intégré 
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ANNEXE 1 

L'IMPORTANCE tCONOMIQUE DES SECTEURS PUBLICS ET 
PARAPUBLICS DANS L'rCONOMIE DU BAS-ST-LAURENT 

1970-1985 

Jean LARRIVÉE 
Agent de recherche au GRIDEQ 

Lors du colloque sur 1 es vi 11 ages ruraux mena­
çés, les conférenciers et les participants ont mis en 
évidence la question cruçiale de la disponibilité des 
emplois pour assurer la survie des communautés rura­
les. Selon Robert Laplante, une meilleure exploita­
ti on et une sai ne gesti on de 1 a forêt québécoi se 
créera i ent des emploi s pour 1 es jeunes permettant 
ainsi la pérennité des villages ruraux. L'impact de 
1 ' i mp 1 anta ti on des centres de santé et de servi ces 
sociaux en terme de création d'emplois rémunérateurs 
a été souligné par Charles Côté, alors que Guy Massi­
cotte faisait ressortir l'importance des emplois in­
dustriels dans la vallée de la Matapédia. 

Pour mieux saisir la structure économique de la 
région du Bas-Saint-Laurent!, il nous est apparu 
pertinent, à titre de complément d'information, d'an­
nexer aux actes de ce colloque quelques statistiques 
sur les emplois publics et parapublics. 

Cette analyse nous révèl e l'importance des em­
plois provincial, fédéral et municipal dans l'écono­
mie bas-1aurentienne. Le rôle stratégique de l'Etat 
comme agent économique devra être pris en compte dans 
1 es sol uti ons possi bl es devant assurer 1 e "pari du 
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développement ll
• 

1. L'tTAT QUtOtCOIS ACCENTUE SES ASSISES 

La Révolution tranquille marque un tournant 
décisif du rôle de l'État dans l'économie québécoise. 
Dans l'enseignement et dans le secteur de la santé, 
la sécularisation s'intensifie et apparaissent de 
nouvelles institutions. 

Le 10 septembre 1964, 1 e gouvernement Lesage 
lance l'Opération 55 pour accélérer la régionalisa­
tion scolaire prévue au livre blanc2• Dans le 
Bas-Saint-Laurent, de nouvelles commissions scolaires 
sont sanctionnées (voir le tableau 1). 

De pl us en pl us, l'État s' impl i que au ni veau 
économi que par 1 a créati on de nouveaux mi ni stères, 
qu'il suffise de mentionner ceux des Affaires cultu­
relles, de la Justice, des Institutions financières 
et de l'Immigration. Suite au BAEQ, l'intervention 
étatique s'accentuera pour la mise en application du 
plan de développement: on crée l'Office de développe­
ment de l'Est-du-Québec (ODEQ) appuyé par des orga­
nismes parapublics tels le CRD. Les effectifs des 
ministères en région s'accroissent. N'oublions pas 
aussi l'apparition de sociétés d'état très importan­
tes: Hydro-Québec, la Cai sse de dépôt, la Soci été 
généra 1 e de fi nancement, Rexfor. A cela s' aj outent 
d'autres institutions publiques comme la Régie des 
Rentes du Québec, Radi o-Québec, pl us récemment 1 a 
Régie d'assurance-mal ad je et la Régie de l'assurance 
automobile3 • Bref, l'Etat touche tous l es secteurs 
de l'économie. 
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Quantifier l'importance des emplois publics et 
parapub 1 i cs devi ent une tâche ardue à cause de 1 a 
rareté des chiffres. Pour l'année 1970-71, un 
rapport4 nous permet de comptabiliser les effectifs 
du gouvernement québécois dans les différentes MRC du 
Bas-Saint-Laurent. Comparons-les avec ceux de 1984 
(voir le tableau 2). 

Dans le Bas-Saint-Laurent, les effectifs publics 
ont pl us que tri pl é durant cette péri ode passant de 
714 employés à 2 424. Ils se sont accrus considéra­
blement dans deux MRC: il y a dix fois plus de fonc­
tionnaires dans la Mitis et sept fois plus dans 
Rivi~re-du-Loup. La municipalité régionale de comté 
Rimousk i -Nei gette compte presque 1 a moi ti é des 
employés des minist~res du gouvernement québécois en 
1970. Quatorze ans plus tard, cette proportion 
baissera au tiers. 

Dans Matane, les emplois publics stagnent. 
D'autres MRC, telles Témiscouata, Des Basques et 
Matapédia enregistrent une baisse de leur part 
relative d'employés comparativement à l'ensemble du 
Bas-Saint-Laurent. Parall~lement à l'augmentation du 
nombre de foncti onnai res, on remarque l'importance 
considérable des effectifs parapublics. Qu'il suffi­
se de rappel er l' imp1 antati on des cégeps, de l'Uni­
versité du Québec à Rimouski, des commissions scolai­
res régi ona1 es, des CLSC, des CSS et du CRSSS. Le 
parapub1ic représente 11 475 emplois dans le Bas­
Saint- Laurent (voir le tableau 3). 
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Dans la région, 32% des emplois (4 443) de 
l'État québécoi s sont rel i és aux hôpi taux. Quatre 
emploi s sur di x s'exercent dans 1 e réseau sco1 ai re; 
la proportion est presque identique au niveau du 
réseau des affaires sociales. Globalement, les 
emploi s parapubl i cs consti tuent pl us de 80% de la 
mai n-d' oeuvre payée par 1 e gouvernement du Québec. 
L'analyse de la répartition des effectifs publics et 
parapublics nous révèle que la MRC Rimouski-Neigette 
monopolise 36% des emplois, suivie de près pa~ la MRC 
de Rivière-du-Loup avec presque 23%. 

2. LES EMPLOIS DU FÉDÉRAL 

L'État québécoi sn' est pas le seul employeur 
public; il y a aussi le gouvernement fédéral. L'éva-
1 uati on du nombre d' employés fédéraux pose cependant 
de sérieuses difficultés. Statistique-Canada publie 
un relevé mensuel mais, malheureusement, à une 
échell e géographi que peu propi ce. Sui te à un appel 
tél éphoni que, un employé de Stati sti que- Canada à 
Ottawa nous a fourni les chiffres relatifs aux villes 
de Rimouski et de Rivière-du-Loup. En ce qui concer­
ne Mont-Joli, Matane, Amqu; et Causapscal, une enquê­
te tél éphoni que a été nécessai re pour comptabi liser 
les emplois fédéraux (voir le tableau 4). 

Au total, 1434 emplois relèvent du palier fédé­
ral • Sans être absol ument ri goureux ,ce chi ffre donne 
quand même un ordre de grandeur. 
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3. LES EMPLOIS MUNICIPAUX 

L'évaluation des emplois publics ne serait pas 
complète si on omettait le palier municipal. Globa­
l ement 1 es emploi s muni ci pau x suppl antent ceux du 
fédéral, puisque 2,051 personnes sont rénumérées par 
les municipa1ités.Cependant, plus des deux tiers des 
employés travaillent à temps partiel (voir le tableau 
5). 

4. L'IMPORTANCE DES EMPLOIS PUBLICS ET PARAPUBLICS 

Nous arrivons maintenant au coeur de notre ana­
lyse: que représentent les emplois publics et parapu­
blics par rapport à la population active et au sec­
teur tertiaire (voir le tableau 6)? 

Presque le quart des emplois dans le Bas-Saint­
Laurent rel ève des di fférents pal i er's gouvernemen­
taux. Si on les compare aux emplois du tertiaire, 
les effectifs gouvernementaux correspondent à plus du 
tiers de ces travailleurs. Ces chiffres nous mon­
trent l'extrême importance de 1 1 emp10i pUblic et 
parapublic pour 1 1 économie du Bas-Saint-Laurent. 
Clest environ 376 millions de dollars qui sont injec­
tés dans la région simplement au niveau de la masse 
salariale (voir le tableau 7). 

L'État québécois emploie 80% des effectifs gou­
vernementaux et il verse à peu près la même propor­
tion en salaires. Au total, les salaires des trois 
pal i ers de gouvernement consti tuent 43% des revenus 
de 11 emploi du Bas-Sai nt-Laurent soi t envi ron 376 
millions sur un ensemble de 876 millions. Ce pourcen­
tage est sûrement trop él evé pui sque 1 es sal ai res 
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gouvernementaux couvrent 11 année 1982 alors que 1 e 
revenu de l'emploi est comptabilisé pour 1980. 
D'autre part, comme nous l'avons indiqué plus haut, 
les effectifs à temps partiel grossisent indûment la 
masse salariale du secteur public et parapub1ic. Il 
serait plus juste d'estimer que les salaires gouver­
nementaux oscillent aux environs de 35% par rapport 
au revenu total de 1lemploi. 

Outre 1 a masse sal ari al e, menti onnons, à ti tre 
indicatif, 11importance des dépenses d'immobilisa­
tions des gouvernements dans la région administrative 
01 (St-Simon). Il nia pas été possible de trouver 
les statistiques sur le Bas-Saint-Laurent. L'OPOQ 
estime qulen 1981 les dépenses d'immobilisations 
atteignent 56% des dépenses totales (165 millions sur 
295 mi11ions)5. En 1972, les trois paliers de 
gouvernement assuraient 31% des dépenses en immobili­
sations de la région administrative 016• 

CONCLUSION 

Dans le Bas-Saint-Laurent, les gouvernements ont 
une importance économique capitale: ils garantissent 
environ le quart des emplois et approximativement le 
ti ers des revenus de 11 emploi. Si on ajoute à cel a 
les dépenses d'immobilisations qui avoisinent la moi­
tié des dépenses totales, on comprend que les gouver­
nements constituent un des piliers de l'économie 
régionale. Il est certain que, dans la conjoncture 
actuelle de privatisation, l'importance économique de 
11État ne dépassera probab1 ement pas 1 es sommets 
attei nts dans 1 a décenni e soi xante-di x. La Révol u­
tion tranquille a concrétisé 11imp1ication des gou-
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vernements dans 11 économi e. La cri se économi que du 
début des années quatre-vingts et la privatisation de 
11 économi e sont-i l s 1 e prél ude dl une autre époque? 
Pour le moment du moins, les gouvernements demeurent 
un actif essentiel de 11économie régionale avec les 
emplois et les paiements de transfert qulils assu­
ment ••. 
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TABLEAU 1 

COMMISSIONS SCOLAIRES RÉGIONALES SANCTIONNÉES EN 19647 

Régionale du Grand-Portage: de Saint-Simon à Mont-Carmel 
Régionale Bas-Saint-Laurent: de Saint-Fabien à Les Boules 
Régionale Matapédia 
Régionale des Monts 

de Saint-Damase à Routhierville 
de Baie-des-Sables à Rivière-Madeleine N 

o::::t 
N 



TABLEAU 2: 

NOMBRE D'EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT QUÉBÉCOIS (LES MINISTÈRES 
SEULEMENT) • 1970-1984 PAR MRC8 

MRC f Employés 1 % (1970) f Employés 1 % (1984) 
1 (1970) (1984) 1 ("t') 

o::::t 

Ri vi ère-du-Loup 1 78 10.9 585 1 24.1 N 

Témiscouata 1 63 8.8 151 t 6.2 
Des Basques 1 23 3.2 41 1 1.7 
Rimouski-Neigett~ 347 48.6 860 1 35.5 
La Mitis 1 50 7.0 519 1 21.4 
La Matapédia 1 58 8.1 157 1 6.5 
Matane 1 95 13.3 111 1 4.6 
Bas-Sai nt-Laurent! _7J~ __ _1 tOO, 0 2 424 f 100,0 



TABLEAU 3: 

RÉPARTITION DES EFFECTIFS PUBLICS ET PARAPUBLICS PAR MRC 
(1984)9 

MRC 1 PUBLICS SURETÉ 1 SOCIÉTÉS RÉSEAU 1 AFFAIRES 1 TOTAL 

1 QUÉBEC 1 D'ÉTAT SCOLAIRE 1 SOCIALES 1 

Témiscouat~ 151 28 1 5 255 1 397 1 836 

R. -du-Loup 1 585 41 1 88 1 336 1 1 083 1 3 133 
Basques 1 41 32 1 3 132 1 208 1 416 

R.-Neigett~ 860 128 1 437 2 269 1 1 364 1 5 058 
Mitis 1 519 1 3 149 1 1 035 1 1 706 
Matane 1 157 19 1 103 858 1 586 1 1 723 
MataEédi a 1 111 20 1 10 475 1 411 1 1 027 
Bas-St- 12 424 268 1 649 5 474 1 5 084 113 899 
Laurent 1 1 1 1 

% J 17.4 1.9 1 4.7 39.4 1 36.6 1 100.0 

~ 
~ 
N 



TABLEAU 4: 

EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 1985 10 

\1 TIl t:'~ 
I.LL..L..L...,) NOMBRE D'EMPLOYÉS 
Rimouski 370 

Rivière-du-Loup 405 

Mont-Joli 96 

Matane 409 

Amqui 7 

Causapscal 29 

Ailleurs 118 

TOTAL 1 434 

l.(') 

-.:::t 
N 



TABLEAU 5: 

NOMBRE D1EMPLOYÉS MUNICIPAUX PAR MRC (1983) (INCLUANT LE 
PERSONNEL DES MRC)11 

MRC 1 Temps pl ei n Temps parti el 1 TOTAL 1 % 

Témiscouata 1 65 346 1 411 1 20.0 

Ri vi ère-du-Loup , 128 268 1 396 1 19.3 

Basques 1 26 130 1 156 1 7.6 

Rimouski 1 226 246 1 472 1 23.0 

Mi ti s 1 60 136 1 196 1 9.6 

Matane 1 95 153 1 248 1 12.1 

Matapédi a 1 38 134 1 172 1 8.4 

Bas-St-Laurent 1 638 1 4131 2 051 f 100.0 

% , 31.1 68.9 1 100.0 J 

'-0 
~ 
N 



TABLEAU 6: 

LES EMPLOIS PUBLICS ET PARAPUBLICS PAR RAPPORT A LA POPULATION 
ACTIVE ET AU SECTEUR TERTIAIRE. 

BAS-SAINT-L~URENT 

EMPLOIS PUBLICS ET PARAPUBLICS (QUÉBEC) 13 899 
EMPLOIS PUBLICS ET PARAPUBLICS (FÉDÉRAL) 1 434 
EMPLOIS MUNICIPAUX 2 051 

TOTAL PUBLICS ET PARAPUBLICS 17 384 

POPULATION ACTIVE (1981) (12) 77 375 
EMPLOIS PUBLICS/POPULATION ACTIVE 22.5% 
EMPLOYÉS TERTIAIRE (1981) (12) 50 595 
EMPLOIS PUBLICS/TERTIAIRE 34,4% 

1""-­
o:::t 
N 



TABLEAU 7: 

MASSE SALARIALE VERSÉE PAR LES TROIS PALIERS 
GOUVERNEMENTAUX (1982)13 

1 NOMBRE 1 SALAIRE MOYEN 1 MASSE SALARIALE 1 

1 Employés de " État québécoi si 13 899 1 22 026 $ 306 055 980 $ 1 

1 Employés du fédéral 1 1 434 1 23 982 $ 32 982 000 $ 1 

1 Employés muni ci paux 1 2 051 1 17 934 $ 36 783 000 $ 1 

1 TOTAL 117 384 1 21 618 $ 375 820 980 $ 1 

co 
-d" 
N 



NOTES 

(1) Bas-St-Laurent: Les MRC de Rivière-du-Loup, 
Têmiscouata, des Basques, Rimouski-Neigette, la 
Mitis, Matane et Matapêdia. 

(2) Mi ni stère de 1 1 Éducati on, Premi er· rapport du 
mi ni stère de 11 Éducati on, Quebec, avri' 1965, 
pages 35-36. 

(3) Alfred COSSETTE, La tertiarisation de lléconomie 
québécoise, Chicoutlml, Gaetan Morin, 1982, p.56 

(4) Marcel THIVIERGE, Les di recti ons régi ona1 es de 
communications. La direction regionale - pilote 
de 1 i Est-du-Quebec, 25 octobre 1971, Annexe A. 
pages 1-12. 

(5) OPDQ, Bilan socio-économique, Est-du-Québec, 
1985, page 5. 

(6) OPDQ, Profil de 1 lEst du Québec, collection les 
schémas regionaux, aout 1986, page 47. 

(7) BAEQ, Le processus de régionalisation scolaire 
dans 1 'Est-du- Quebec. Annexe technique no 2 au 
plan de dêveloppement. Décembre 1965, pages 
146-204. 

(8) Chiffres compilés à partir du document de 
l'OPDQ-Est, Découpage régional. Est du Quêbec. 

(9) Compilation effectuée à partir de OPDQ-Est, 
op.cit. 
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( 10) Les mi ni stères et organi smes fédéraux ont été 
i dent; fi és à parti r de ,1 annua; re régi onal de 
Québec-Téléphone, décembre 1986 et celui de Bell 
Canada pour la région de Rivière-du-Loup, 1984. 

-Chi ffres fourni s par un employé de Stati sti que­
Canada à Ottawa (relevé de mars 1985). 

-Enquête téléphonique de Jean Larrivée, décembre 
1985. 

-Ailleurs: estimation du nombre dlemployés de 
Postes-Canada dans 1 es muni ci pa 1 i tés du terri­
toire sur la base dlun emploi par village. 

(11) Chiffres compilés à partir du document de 
110PDQ-Est, Implication des gouvernements. 
Région 01, décembre 1983, pages 33 a 38. 

(12) Recensement du Canada, 1981. 

(13) Calcul s effectués à parti r des sal ai res moyens 
définis par 110PDQ, Implication des gouverne­
ments. Région 01, décembre 1983, pages 33 à 38. 
La masse salariale totale est certainement 
surestimée à cause des emploi s (à temps 
partiel) 
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ANNEXE 2 

LISTE DES PARTICIPANTS ET LEURS ADRESSES 

AUCLAIR, Gabriel 
Conseil régional du 
Bas-St-Laurent 
162, rue Lavoie 
Rimouski (Québec) 
G5L 5Y7 

BEAUDRY, Raymond 
94, 3ième Rang Ouest 
Trois-Pistoles (Québec) 
GOL 4KO 

BELANGER, Monique 
CLSC de Matane 
349, rue Saint-Jérôme 
t4atane (Québec) 
G4W 2A8 

BERNIER, France 
165, rue Brunelle 
B. P. 54 
Mont-Comi, St-Donat 
GOK 1LO 

BOISVERT, Maurice 
Institut de développement 
Nord-Sud 
140, 4e avenue 
La Pocatière (Québec) 
GOR 1Z0 

BONIN, Pierre 
3665, rue Laporte 
Ville de Laval 
H7G 3X6 

BOUCHARD, Jean-François 
MRC de la Matapédia 
C.P. 1120 
Arnqui (Québec) 
GOJ IBO 

BRUNEAU, Pierre 
Département des 
Sciences Humaines 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A1 

CARRIER, Robert 
Département d'Économie et 
Gestion 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A1 
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CARROll, Sylvie 
1348, rue Poirier 
C.P. 142 
Mont-Joli (Quêbec) 
G5H 3K9 

CORBEIL, Marc 
103, Saint-Jean-Baptiste 
Bic (Quêbec) 
GOl IBO 

COTÉ, Charles 
Conseil des Affaires 
sociales et de la famille 
1126, Chemin Saint-louis 
Sillery (Quêbec) 
GIS 1E5 

COTÉ, Pierre 
CLSC de Matane 
349, rue Saint-Jêrôme 
Matane (Quêbec) 
G4W 2A8 

COTÉ, Serge 
GRIDEQ 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5l 3A1 

DESCHÊNES, Marc-André 
110, Route 132 Est 
Sainte-Félicité (Quêbec) 
GOJ 2KO 

DESROSIERS, Claudine 
554, Rang 3 Ouest 
St-Anaclet (Québec) 
GOK 1HO 

OlONNE, Hugues 
GRIDEQ 
Directeur de la maltrise 
en développement régional 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5l 3A1 

DUCHESNE, Hélêne 
520, Route de la Mer 
Sainte-Flavie (Quêbec) 
GOJ 210 

DUGAS, Clermont 
Dêpartement des 
Sciences Humaines 
Universitê du Quêbec à 
Rimouski 
300, Allêe des Ursulines 
Rimouski (Quêbec) 
G5l 3Al 
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DUMONT, René 
119, Principale 
St-Anaclet (Québec) 
GOK lHO 

DUPUIS, Dan 
1012, boul. des Vétérans 
Pointe-au-Père (Québec) 
GOK lGO 

GIASSON, Daniel 
281, St-Hublert 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A9 

GIORDANO, Marie-Christine 
261, Chemin des Prés 
Rimouski (Québec) 
G5L 7B5 

EL AYACHI, Mohammed Hassan HALAMSKA, Maria 
2687, St-Georges Al. Armilutovej 4 M 62 
Longueuil (Québec) WARSZAWA 
J4K 4B6 POLAND 

GAGNON, Maurice 
Doyen des études avancées 
et de la recherche 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A1 

GENDRON, Violette 
Directrice 
Institut de développement 
Nord-Sud 
140, 4ième avenue 
La Pocatière (Québec) 
GOR 1Z0 

HALLASSY, Sidibé 
39, av. Georges Bernanos 
Paris 75005 
FRANCE 

HOUEDJISEIN, Richard C. 
B.P. 644 Cotonou 
R.P. Benin 
Afrique de l'Ouest 

JOB IN, Pi erlre 
46, 3ieme Rue Ouest 
Rimouski (Québec) 
G5L 4Z3 

253 



LAFONTAINE, Danielle 
Directrice du GRIDEQ 
Universitê du Quêbec à 
Rimouski 
300, Allêe des Ursulines 
Rimouski (Quêbec) 
G5L 3Al 

LAPLANTE, Robert 
6297, 2ième Avenue 
Rosemont (Quêbec) 
HlY 2Z3 

LAPOINTE, Serge 
Dêpartement des 
Sciences Humaines 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allêe des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3Al 

LAROCQUE, Paul 
GRIDEQ 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3Al 

LARRIVÉE, Jean 
GRIDEQ 
Université du Quêbec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3Al 

LE HIR, Véronique 
CLSC de l'Estuaire 
165, des Gouverneurs 
Rimouski (Québec) 
G5L 7R2 

LEMIEUX, Pierre 
CADC 
671, route des Pionniers 
Saint-Blandine (Québec) 
GOK lJO 

LÉVESQUE, Jean-Paul 
71, Évêché Ouest 
Rimouski (Quêbec) 
G5L 4H4 

LÉVESQUE, Judes 
CLSC de Matane 
349, avenue St-Jérôme 
Matane (Québec) 
G4W 2AS 
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MAISONNEUVE, Gilles 
SERN 
Trinité-des-Monts (Québec) 
GOK IBO 

MALLET, Eloi 
55, Duchesne app. 101 
Rimouski (Qùébec) 
G5L 2E5 

t4ARCHAND, Yves 
8292, rue ChâteauBriand 
Montréal (Québec) 
H2P 2H1 

MASSICOTTE, Guy 
Département des 
Sciences Humaines 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A1 

MICHAUD, Gilles 
80, rue Viens 
Amqui (Québec) 
GOJ IBO 

MORIN, Euchariste 
Ministère des Affaires 
culturelles 
337, rue Moreault 
Rimouski (Québec) 
G5L 1P4 

OULDSIDI, Houmeiny 
329, Allée des Ursulines 
app. 202 
Rimouski (Québec) 
G5L 3A1 

PAGEON, Claude 
C.P. 224 
Bic (Québec) 
GOL IBO 

PICARD, France 
Chemin des Raymond 
Rivière-du-Loup (Québec) 
G5R 3Y4 

PLOUROE, Normand 
Journaliste Radio-Canada 
273, St-Jean-Baptiste 0 
Rimouski (Québec) 
G5L 4J8 

RAYMOND, Magella 
Maire de Baie-des-Sables 
112, de 1 a 114er 
Baie-des-Sables (Québec) 
GOJ ICO 
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RIOUX, Pierrette SYLLA, M.l. 
340, 2ième Rue Est app.39 Immeuble 320 app. 301 
Rimouski (Québec) Résidences de 1 'UQAR 
G5L 7N2 Rimouski (Québec) 

G5l 3Al 
ROY, Gi 11,es 
335, Arthur Buies Ouest 
Rimouski (Québec) 
G5l 5C6 

SAINT-PIERRE, Michel 
Coop du JAL 
Auclair (Québec) 
GOL 1AO 

SAUCIER, Carol 
Département des 
Sciences Humaines 
Université du Québec à 
Rimouski 
300, Allée des Ursulines 
Rimouski (Québec) 
G5l 3A1 

STOCKMAN, Nicol 
Institut de géographie 
et d'aménagement régional 
(IGARUN) 
B.P. 1025 
44036 Nantes 
CEDEX FRANCE 

THÉBERGE, lorraine 
84, rue St-Pierre 
Rimouski (Québec) 
G5L 1T5 

TREMBLAY, Ghislain 
CLSC de la Vallée 
C.P. 788 
Causapscal (Québec) 
GOJ lJO 

TREMBLAY, Suzanne 
528, Chemin de la Grève 
Petite-Matane 
GOJ 1 YO 

VACHON, Bernard 
Rang 5 
Saint-Mathieu (Québec) 
GOl 3TO 
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